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RESUME ANALYTIQUE

I.    CIRCONSTANCES NATIONALES
La politique énergétique menée par la France depuis le premier choc pétrolier a déjà

permis de réduire très sensiblement les émissions de CO2 et donc la contribution de la France à
l'effet de serre. Cette politique s'est notamment appuyée sur les éléments suivants :
• la définition de réglementations strictes visant à favoriser les économies d'énergie. La

réglementation thermique de l'habitat  constitue à cet égard un exemple illustratif ;
• l'utilisation de la fiscalité. Le niveau élevé des taxes sur les carburants, supérieur à celui

pratiqué par la plupart des pays de l'annexe 1, a fortement contribué par le passé à limiter
les émissions de CO2. Par ailleurs, de nombreuses incitations fiscales visant à améliorer
l'efficacité énergétique ont été mises en place dès 1974, notamment dans l'industrie et
l'habitat ;

• un important programme de sensibilisation aux économies d'énergie et à l'efficacité
énergétique.  La France dispose depuis 1974, pour mettre en oeuvre ces actions, d'une
Agence pour les économies d’énergie qui a agi sur la demande finale et auprès des
industriels, constituant au fil des ans un pôle de compétence et d'expertise ;

• le développement d'un parc nucléaire important qui permet de réduire les émissions de
CO2 non seulement en France mais également dans les autres Etats membres de l'Union
européenne.

Compte tenu de l'intensité des efforts déjà accomplis et des résultats obtenus, le coût
des mesures nouvelles susceptibles d'être prises en France sera souvent plus élevé que dans les
autres pays de l'Union européenne ou de l'OCDE. C'est pourquoi la France estime
indispensable que le coût, par tonne de carbone évitée, des actions de réduction des émissions
retenues dans les programmes nationaux soit d'un niveau voisin pour les divers pays de
l'annexe I de manière à respecter le principe d'efficacité économique et le principe pollueur
payeur.

II.  INVENTAIRE DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE
Le tableau suivant récapitule les émissions de l'ensemble des gaz à effet de serre. Cet

inventaire a été établi à partir de l'inventaire CORINAIR transposé dans le format GIEC.
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Tableau récapitulatif
des émissions de gaz à effet de serre de la France

Emissions
1990

(en Mt)

Emissions
1995

(en Mt)

Evolution
1990/95

(%)
CO2
    Emissions tous secteurs 378 385 1.8
         Utilisation d'énergie 357 364 2
         Autres émissions 21 21 0
CO2 - Absorption par les sols et les forêts -33 -47 42
CO2 - Emissions totales nettes 345 338 -1.9
         (Soutes internationales - pour
mémoire)

17.5 16.8 -4

CH4 3.02 2.84 -5.7
N2O 0.182 0.173 -4.5

CO2 + CH4 + N2O (Mt équivalent CO2) 465 451 -3

NOx 1.91 1.78 -6.9
COV 3.15 2.77 -12.2
CO 11.35 9.47 -16.6
SO2 1.35 1.05 -22.3

(*) Pouvoir de réchauffement global (PRG) sur 100 ans, d'après GIEC 1995.

1. Emissions de CO2
Rapportées par habitant et par point de P.I.B., les émissions totales nettes de dioxyde

de carbone de la France sont particulièrement basses pour un pays industrialisé : 6.07 tonnes de
CO2 par habitant et 0.053 tonne de CO2 par millier de FF, en 1990. La répartition par secteur
des émissions de CO2 dues à la combustion d'énergie fossile était la suivante en 1990 :

Emissions de CO2 dues à la combustion d'énergie fossile en 1990

Secteur émetteur Emissions brutes Proportion par rapport
aux émissions totales

Energie (Production et
Transformation)

82 Mt 23 %

Industrie 50 Mt 14 %
Transports 125 Mt 35 %
Résidentiel / Tertiaire 90 Mt 25 %
Agriculture 10 Mt 3%
TOTAL 356 Mt 100 %
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L'évolution des émissions nettes de CO2 sur la période 1990/1995  s'explique par:
• l'évolution de l'activité économique, en particulier la récession de 1993, qui a entraînée

une chute des émissions brutes de CO2, notamment celles liées à l'utilisation d'énergie
fossile, cette même année ;

• l'amélioration sensible de la disponibilité du parc nucléaire d’EDF depuis 1992, qui
permet, toutes choses égales par ailleurs, un moindre recours au parc thermique classique
centralisé ;

• la poursuite de la progression des émissions du secteur des transports, conformément à la
tendance observée sur longue période, même si le rythme semble s'infléchir quelque peu ;

• la croissance relativement forte des émissions des DOM/TOM (+25% sur 1990/1995),
même si elles restent d'un niveau relativement faible (environ 3 MtC/an en 1995).

• la progression forte de l'absorption nette de carbone par les forêts, sous l'effet conjugué
de l'accroissement de la production annuelle de biomasse et de la baisse des
prélèvements, l'année 1990 correspondant à un niveau anormalement élevé de récolte de
bois d'oeuvre.

Par ailleurs, il convient de citer également des éléments aléatoires comme la variabilité
du climat, qui affecte la demande de chauffage, ainsi que le niveau de productibilité
hydraulique.

2. Emissions de CH4
Les données mentionnées pour les émissions de méthane et de protoxyde d'azote

restent relativement imprécises, notamment compte tenu des incertitudes afférentes aux
techniques d'évaluation de ces émissions dans l'agriculture et dans les décharges.

Les émissions de méthane se sont élevées en 1990 à environ 3 millions de tonnes,
provenant à plus de 55 % des activités agricoles, 25 % des activités d'élimination de déchets, et
plus particulièrement de leur mise en décharge, et pour plus de 15 %, d'émissions fugitives lors
de l'extraction et de la distribution des combustibles, les émissions restantes se produisant lors
de leur utilisation. Les émissions de méthane correspondent environ à 12 % des émissions de
gaz à effet de serre direct, exprimées en équivalent CO2.

Les émissions de méthane de l'agriculture sont relativement stables sur la période
1990/1995, la hausse sur les émissions liées à la gestion des déjections animales étant
compensée par la baisse des émissions dues aux fermentations entériques.

Depuis 1970, la France a sensiblement réduit ses émissions dues à la production de
charbon et à la distribution de gaz, compte tenu de la fermeture de nombreuses mines depuis
les années 70 et des investissements affectés à l'amélioration des réseaux de distribution de gaz.

Par contre, l'augmentation du volume des déchets putrescibles mis en décharge, a
contribué au cours des années 80 à un accroissement notable des émissions de méthane de ce
secteur. La politique de suppression des décharges décidée en 1992 n'a pu encore faire sentir
ses effets et les émissions continuent leur progression sur 1990/1995.

3. Emissions de N2O
Les émissions de N2O se sont élevées en 1990 à environ 180 000 tonnes, provenant à

50% de procédés industriels, et à 30 % de l'utilisation des engrais en agriculture.
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L'évolution des émissions sur 1990/1995 est assez peu marquée. A noter la baisse des
émissions de N2O de l'agriculture, liée à la baisse des épandages d'engrais, notamment dans le
secteur des grandes cultures.

4. Emissions de HFC, PFC et SF6
Un inventaire des émissions de ces gaz à effet de serre permettant de déterminer avec

précision les quantités émises en France devrait être réalisé au cours de l'année 1997.

Certaines indications peuvent toutefois être tirées de la consommation annuelle
française de produits susceptibles d'en entraîner :
• HFC 134 - A : 416 tonnes à partir d'aérosols, 166 tonnes à partir de mousses, 1250

tonnes dans la réfrigération et la climatisation ;
• HFC 143 - A et 125 (réfrigération commerciale) :165 tonnes ;
• HFC 23 (agents extincteurs) : 4,1 tonnes.
Cette consommation correspond à des émissions annuelles potentielles de 0.81 Mt d'équivalent
carbone fossile.

  Des indications peuvent également être données sur un PFC émis dans la production
d'aluminium, par l'effet d'anode : le CF4. Les émissions de ce gaz étaient évaluées par
PECHINEY à 308 tonnes en 1990, soit environ 0.43 Mt d'équivalent carbone fossile.

Enfin le volume de SF6 acheté annuellement pour remplacer les quantités de gaz
échappé des matériels de transport et de distribution d'électricité est égal à 5,9 tonnes,
correspondant à une émission probable 0.04 Mt d'équivalent carbone fossile.

5.  Précurseurs d'ozone troposphérique et SO2
Les émissions d'oxydes d'azote, de composés organiques volatils, de monoxyde de

carbone et de SO2 sont estimées respectivement à environ 1,9 million de tonnes, 3.1 millions
de tonnes, 11 et 1.35 millions de tonnes en 1990. L'utilisation d'énergie fossile constitue de loin
la principale source d'émissions de ces gaz, sauf pour les émissions de COV, où une partie
également importante des émissions provient de l'utilisation de solvants.

L'ensemble de ces émissions sont en baisse sensible sur la période 1990/1995 (entre -7
et -22% selon les composés considérés).

III. DESCRIPTION DES POLITIQUES ET MESURES DE REDUCTION DES
EMISSIONS DE GAZ  A EFFET DE SERRE
1. Réduction des émissions de CO2
1.1.   Bâtiments

La France mène dans ce secteur une politique vigoureuse de maîtrise de l'énergie
depuis le premier choc pétrolier qui s'appuie sur des mesures réglementaires visant les
bâtiments neufs et des mesures incitatives visant les bâtiments existants.

1.1.1. Bâtiments neufs
La France a pris dès 1974, en association étroite avec les professionnels de la

construction, l'initiative de réglementations imposant aux constructions neuves des exigences
d'isolation thermique. Le caractère peu réversible des choix faits dans le domaine de la
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construction neuve a incité la France à progresser encore et à anticiper dès à présent la
croissance progressive des contraintes qui seront mises en place pour prévenir l'effet de serre.
• La réglementation thermique habitat va être renforcée à partir du 1/1/1999 par un

relèvement de ses exigences correspondant au gain énergétique obtenu en substituant un
double vitrage faiblement émissif à un double vitrage ordinaire. Cette mesure représente
une réduction de 5 à 10% des besoins de chauffage.

• La réglementation thermique du secteur tertiaire, très en retrait par rapport à la
réglementation habitat, va être renforcée avec un objectif une réduction de 25% de la
consommation énergétique. Elle sera effective avant le 1/4/1998 pour les bâtiments non
climatisés et avant le 1/6/2000 pour les bâtiments climatisés.

1.1.2. Information des usagers
La loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30/12/1996 a décidé de

l'obligation de fournir une estimation normalisée du montant annuel des frais de consommation
d'énergie des logements ou locaux à usage tertiaire proposés à la vente ou à la location.

1.1.3. Bâtiments existants
A partir du premier choc pétrolier de 1973, la France a développé une vigoureuse

politique de maîtrise de l'énergie dans le domaine des bâtiments existants et des améliorations
substantielles ont ainsi été apportées. Cependant, des interventions rentables au titre de la
maîtrise de l'énergie restent à effectuer et cette politique sera poursuivie par des mesures
portant sur l'information des usagers, la réglementation et la normalisation des
performances des équipements neufs et par des incitations aux travaux de maîtrise de
l'énergie.

1.1.4. Développement de l'utilisation du bois dans la construction
La France a décidé d'engager une action pour développer l'utilisation du bois dans la

construction, qui comporte trois volets:
• le développement des actions de promotion du bois dans la construction ;
• la levée des facteurs de blocage à une utilisation plus large du bois dans la construction

par des actions de recherche, de développement et de vulgarisation ad hoc ;
• le développement d'une stratégie de l'offre de produits ou de semi-produits industriels

s'appuyant sur le secteur du sciage.
L'objectif est de stocker ainsi 0.35 Mt/C supplémentaires à l'horizon 2010, par rapport à 1990.

1.2.   Industrie
Des concertations avec les entreprises des branches les plus consommatrices d'énergie

sont en cours en vue d'aboutir à la signature d'engagements volontaires qui permettent
d'exploiter une part significative d'un gisement potentiel d'économie de carbone fossile estimé à
5 MtC sur la base du niveau d'activité de 1990. A ce jour, des engagements volontaires ont
été signés avec six partenaires (branches ou industriels), correspondant à une réduction de
1,2 MtC/an de leurs émissions en 2000 par rapport à 1990.

Parallèlement, la politique d'aides publiques à la maîtrise de l'énergie dans l'industrie,
comprenant des aides financières (soutien à la recherche développement, aides à la
démonstration pour des investissements exemplaires), et des incitations fiscales (amortissement
exceptionnel, exonération ou réduction de l'assiette de diverses impôts indirects), sera
poursuivie.
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1.3.   Transports
1.3.1. Transports de marchandises (hors utilitaires légers)

Les actions engagées par la France dans ce secteur sont de trois types :
• actions techniques sur les véhicules afin de réduire les consommations spécifiques des

poids lourds ;
• actions institutionnelles portant sur l'organisation du transport routier de marchandises, le

respect de la réglementation sociale, et la tarification ;
• effort de stabilisation des parts modales grâce, d'une part, au développement du transport

intermodal avec un effort particulier sur le transport combiné rail-route et, d'autre part, à
l'amélioration du réseau fluvial.

1.3.2. Transports de voyageurs et utilitaires légers
La France entend promouvoir la réduction du niveau moyen, dans l'Union

Européenne, des consommations spécifiques des véhicules neufs. La France s'associe
pleinement aux Conclusions du Conseil du 25 juin 1996 affichant l'objectif d'un niveau moyen
d'émissions de CO2 pour les voiture neuves commercialisées dans l'Union européenne de 120
gCO2 par km à atteindre en 2005 ou, au plus tard, en 2010. Conformément aux conclusions du
Conseil, cet objectif devra être atteint dans le cadre d'accords volontaires avec l'industrie
automobile. C'est dans ce contexte que les constructeurs automobiles français, Renault et PSA
Peugeot Citroën, ont pris l'engagement volontaire de ramener les émissions de CO2 des
véhicules neufs qu'ils commercialisent au sein de l'Union européenne à moins de 150 gCO2/km
en 2005. En supposant que l'objectif de 120 gCO2/km soit atteint en France en 2010 et que la
consommation des utilitaires légers suive une évolution parallèle on obtient à une réduction
d'émissions de l'ordre de 4.5 MtC/an.

La loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30/12/1996 aura un impact
important sur les émissions polluantes du transport routier et, en particulier, sur les émissions
de CO2. Parmi les mesures décidées dans le cadre de cette loi, on notera en particulier :
• des mesures visant à favoriser le développement du véhicule électrique et des autres

véhicules alternatifs fonctionnant au gaz de pétrole liquéfié ou au gaz naturel. Outre
l'extension de l'amortissement exceptionnel dont bénéficient les véhicules électriques aux
autres véhicules alternatifs, aux équipements spécifiques et aux cyclomoteurs électriques,
les principales mesures sont l'exonération ou la réduction de la taxe sur les véhicules de
société pour les véhicules électriques ou autres véhicules alternatifs ainsi que l'obligation
qu'ont les divers gestionnaires publics de flottes de véhicules d'acquérir dans une
proportion minimale de 20% de tels véhicules lors du renouvellement de leur flotte ;

• l'obligation pour toutes les agglomérations de plus de 100 000 habitants d'élaborer de
plans de déplacements urbains. Ces plans de déplacements urbains, établis et mis en
oeuvre par l'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains de
l'agglomération concernée, définissent les principes de l'organisation des transports de
personnes et de marchandises, de la circulation et du stationnement. Les orientations des
plans de déplacements urbains portent en particulier sur la diminution du trafic
automobile, les développement des modes de transports économes et les moins polluants,
l'aménagement et l'exploitation du réseau de voirie, l'organisation du stationnement, le
transport et la livraison des marchandises, etc.
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Enfin, le développement des trains à grande vitesse permet d'offrir, pour les
déplacements interurbains, une alternative efficace énergétiquement à l'usage de l'automobile
ou de l'avion. Il conduit de plus à substituer de l'énergie électrique à de l'énergie fossile.

1.4.   Production d'électricité
La singularité de la France en matière de production d'électricité, liée à la place du

nucléaire dans le parc de production, réduit considérablement sa marge de manoeuvre pour
maîtriser l'évolution de ses émissions futures. D'ici 2010, la réduction de la pointe de
demande d'électricité et la substitution de l'électricité à de l'énergie fossile pour des usages
non saisonniers peuvent permettre de limiter les émissions de CO2. Ainsi :
• EDF proposera une nouvelle tarification modulée dans le temps (tarif "TEMPO" qui

comporte 6 plages horaires à prix distincts au cours de l'année) qui devrait permettre une
réduction des consommations d'électricité de pointe et un gain de 0,35 MtC/an en 2000 ;

• Une action de maîtrise de la demande d'électricité, initiée en 1993 et portant de
manière privilégiée sur les demandes saisonnières ou la demande dans des
départements non raccordés au réseau métropolitain (Corse et départements d'Outre-
mer), pourrait conduire à des réductions supplémentaires d'émissions de 0.5 MtC par an
à l'horizon 2010 ;

• EDF s'attachera à promouvoir les applications performantes de l'électricité dans
l'industrie ;

• La promotion de la maîtrise de la demande de l’électricité et des énergies
renouvelables dans les zones rurales peu denses est assurée depuis 1995 par la mise en
place d’une tranche spécifique dans le cadre du FACE (Fonds d'amortissement des
charges d'électrification) ; d’un montant initial de 100 MF à sa création en 1995, cette
tranche a été reconduite à hauteur de 100 MF en 1996 puis en 1997.

1.5.   Développement du stock de carbone lié à la forêt
La France poursuivra sa politique d'aide publique au boisement (aide à la plantation

complétée par une prime de compensation de revenu), avec, comme objectif, un rythme de 10
à 12 000 ha par an de boisements aidés sur la décennie 1990/2000. Cette politique contribuera
à l'accroissement du rythme d'augmentation du stock de carbone dans la forêt française à
horizon 2000.

1.6.   Changement d'affectation des terres
La réforme de la Politique Agricole de 1992 devait mettre un frein au mouvement de

conversion de prairies ou forêts en terres arables, qui était une conséquence de la politique
agricole suivie depuis les années soixante. En fait, un tel changement n’a pas été observé
jusqu’à ce jour et des travaux de modélisation entrepris récemment concluent que l’avantage
économique lié à l’intensification reste suffisamment  fort pour la conversion de prairies ou
forêts en terres arables se poursuive jusqu’à l’horizon 2000. Il est donc hautement improbable
que la réduction des émissions de carbone du sol, estimée à 2 MtC par an en 1995, qui devait
en résulter, intervienne à l'horizon 2000.

1.7.   Energies nouvelles et renouvelables
L'ensemble des mesures prises dans ce domaine (développement de l'énergie

éolienne, développement du bois énergie, notamment par le lancement d'un "Plan bois
énergie" qui vise la structuration, dans un certain nombre de régions pilote, d'une véritable
filière bois-énergie pour le chauffage collectif, développement de la biomasse agricole à
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usage énergétique, utilisation énergétique des déchets) pourrait permettre un gain d'environ
1.2 MtC/an en 2000.

2. Autres gaz à effet de serre
L'évolution des émissions de ces gaz résultera pour l'essentiel de mesures prises à

divers titres dans le cadre de la politique de l'environnement (loi sur les déchets qui impose la
suppression de la mise en décharge de déchets banals, loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de
l'énergie, actions réglementaires concernant la protection des eaux contre la pollution par les
nitrates) ou de politiques sectorielles (notamment politique agricole commune).

Des mesures réglementaires spécifiques seront néanmoins mises en oeuvre pour
limiter les émissions de CH4 des décharges existantes et les émissions de N2O des ateliers
industriels les plus fortement émetteurs. Les investissements qui seront ainsi réalisés sur les
ateliers d'acide adipique, d'acide nitrique et d'acide glyoxylique, devraient réduire les émissions
de N2O du secteur industriel de 78 milliers de tonnes de N2O d'ici à l'an 2000.

IV. ACTIVITES EXECUTEES CONJOINTEMENT
La France a décidé fin 1996 de créer un dispositif de recensement et d'instruction des

projets susceptibles d'être considérés comme des activités de mise en oeuvre conjointes au titre
de la phase pilote (décision CP5/1996).

V.  PROJECTIONS ET ESTIMATIONS DES EFFETS DES MESURES

1. Emissions de CO2 liées à l’énergie

Un premier ensemble d’éléments présentés ci dessous s'appuient sur les résultats
quantitatifs produits à ce jour par le groupe de prospective "Energie 2010-2020, qui met en
oeuvre un stratégie "mixte", s'appuyant aussi bien sur des modélisations du secteur énergétique
français que sur des informations sectorielles fines associées à des jugements d'experts.

Dans le scénario "sans mesures", on observe une augmentation sensible de la
consommation énergétique, tirée par la croissance économique, et ce malgré une amélioration
de l'efficacité énergétique globale. La progression de la consommation d'électricité est plus
rapide que celle de la demande énergétique finale, et on assiste également à une pénétration
accrue du gaz naturel au sein du sous-ensemble "énergies fossiles". La consommation
énergétique augmente ainsi respectivement de 17%, 33% et 50 % sur les périodes 1990/2000,
1990/2010 et 1990/2020, alors que la croissance des émissions de CO2 liées à l'énergie s'établit
respectivement à 5% et 24 % sur les périodes 1990/2000 et 1990/2010. En  2020, les
émissions de CO2 devraient être supérieures de 46 à 71% à la référence 1990, en fonction de
l'évolution de la composition du parc de production électrique, notamment la place de la filière
nucléaire dans la production d’électricité de base.

Dans le scénario "avec mesures", la croissance des émissions de CO2 est réduite de
manière significative; la prise en compte de l'impact des mesures décrites en amont dans le
rapport devrait permettre de maintenir les émissions en 2000 à leur niveau de 1990, et de
contenir la hausse respectivement à11% et dans une fourchette de 25 à 50% sur les périodes
1990/2010 et 1990/2020. L'impact global des mesures s'en déduit immédiatement: il est
respectivement égal à 5.2, 13.1 et 20.8 MtC/an en 2000, 2010 et 2020.
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Il convient de souligner que ces projections sont fortement conditionnées par les
hypothèses formulées sur un ensemble de paramètres clés: croissance économique, prix
d'importation des différentes énergies fossiles, évolution du comportement des agents en
matière de maîtrise de l’énergie...

Ainsi des études économiques suggèrent que la croissance potentielle de la France
pour la période 1994/2015 s’élèverait à 2.6 % / an dans le scénario le plus probable; par
ailleurs, on constate que l’amélioration de l’efficacité énergétique enregistrée en moyenne sur
la période 1984/1996 est voisine de 0.5% / an, alors que les hypothèses sectorielles retenues
pour le scénario « sans mesures » décrit précédemment conduisent a posteriori à une
amélioration de l’efficacité énergétique de 0.65 %/an en moyenne sur la période 1990/2020.
Si on se fonde sur ces dernières hypothèses, qui semblent également plausibles, notamment
compte de la faible croissance attendue des prix mondiaux de l’énergie (i.e. amélioration de
l’efficacité énergétique limitée à 0.5 %/an et croissance économique de 2.6% / an), les
émissions de CO2 liées à l’énergie de la France pourraient être respectivement supérieures de
4.5%, 9.5 % et 15% par rapport aux niveaux affichés plus haut pour les échéances 2000, 2010
et 2020.

Impact des mesures dans le secteur énergétique

Mt C/an 1990
(observé)

1995
(observé)

2000 2010 2020

Scénario sans mesures
* hypothèse basse
* hypothèse haute

100.9 -
106.2
111.0

120.1
131.5

138.5 / 164.8
159.3 / 189.5

Scénario avec mesures
* hypothèse basse
* hypothèse haute

100.9 99.4
100.8
105.8

107.6
118.4

119.0/145.3
138.5/168.7

Impact des mesures - - 5.2 13.1 20.8
Total France pour les années 1990,1995 et 2000
France métropolitaine pour les années 2010 et 2020

2. Emissions de CO2 non liées à l’énergie

Les émissions de CO2 non liées à la consommation d'énergie comprennent:
- les émissions des procédés industriels;
- les émissions liées à l'incinération des déchets inorganiques;
- les émissions liées aux changements d'affectation des terres.

L’évolution la plus significative concerne le stockage de carbone dans la biomasse
forestière, qui devrait augmenter fortement sur la période 1990/2010 (de près de 10 MtC/an),
compensant ainsi la hausse des émissions dans le secteur de l’incinération des déchets (+2.6
MtC/an sur 1990/2010).

3. Autres gaz à effet de serre

Les évolutions les plus significatives qui devraient être enregistrées sur la période
1990/2020,  sont la baisse forte des émissions de CH4 des décharges, qui devraient quasiment
s’annuler en 2020, ainsi que celle des émissions de N2O de certains procédés industriels.
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Ainsi, dans le scénario « avec mesures » les émissions agrégées de CH4 et N2O
devraient passer de 26.3 Mt éq C / an en 1990 à 18.4 Mt éq C / an en 2020, soit une baisse de
30%.

Evolution des émissions de CH4 et N2O

Mt équivalent
C / an

1990 1995 2000 2010 2020

TOTAL CH4
(sans mesures)

12.9 - 13.2 13.9 14.6

TOTAL CH4
(avec mesures)

12.9 12.9 12 10.1 9.6

TOTAL N2O
(sans mesures)

13.4 - 12.5 15.9 20.4

TOTAL N2O
(avec mesures)

13.4 12.1 7 7.9 8.8

PRG (Pouvoir de réchauffement global)  sur 100 ans, GIEC 1995

VI. EVALUATION DE LA VULNERABILITE ET MESURES D'ADAPTATION
Depuis 1993, la France développe des études et recherches sur la régionalisation des

effets du changement climatique, l'objectif visé étant de :
• construire  des scénarios plausibles d'évolution des caractéristiques climatiques en France

(y compris les DOM-TOM) au cours du siècle prochain ;
• évaluer les incidences possibles de ces changements sur les ressources en eau,

l'agriculture, la sylviculture, les zones côtières, ..., ainsi que leurs conséquences socio-
économiques directes ou indirectes ;

• évaluer la vulnérabilité des régions les plus sensibles  et proposer des mesures
d'adaptation possibles.

Ces études ont permis d'identifier un ensemble de risques potentiels, qui ont conduit
les services ou organismes compétents à réfléchir à la mise en place de mesures de précaution,
telles que: meilleure gestion des ressources en eau, limitation des cultures intensives, réduction
de la densité des peuplements forestiers sensibles au stress hydrique, choix d'essences
forestières résistant à la sécheresse pour les nouvelles plantations dans les zones vulnérables,
etc. ... Ces efforts seront poursuivis et amplifiés dans l'avenir.

VII.       COOPERATION INTERNATIONALE ET MECANISMES FINANCIERS
1. La coopération avec les pays en développement
1.1.   L'aide française au développement

Il convient d’encourager le financement par les pays riches d’actions spécifiquement
destinées à réduire les émissions de gaz à effet de serre des pays pauvres, mais il est
certainement aussi important de chercher à accélérer le processus de développement de ces
pays : en effet, l’évolution démographique est, à très long terme, le facteur majeur des
émissions futures de gaz à effet de serre et si le développement n’est pas une condition
suffisante à la maîtrise de la démographie, il constitue néanmoins une condition nécessaire.



13

La France est l’un des pays les plus généreux en matière d’aide publique au
développement (APD). Elle devient en 1995 le deuxième pays donateur en volume d’aide
fourni, avec 8,4 milliards de dollars. Elle est en première position des 7 pays les plus
industrialisés (G7) en part de Produit Intérieur Brut (PIB) consacré à l’aide publique. La
France a consacré 0,55 % de son PIB à son effort d’APD en 1995, la moyenne des pays du
CAD se situant à 0,27 %.

Les versements nets de la France au titre de l’aide bilatérale ont été de 32 milliards de
francs en 1995, soit l’équivalent de 76 % du total de son APD.

Dans le domaine de l’environnement et du développement durable, l’action de la
France est guidée par les principes exprimés en 1992 lors du Sommet de Rio, inscrivant
l’évolution de notre planète dans une perspective de développement durable. Dans ce cadre, le
développement économique et social doit être associé à une gestion à long terme de
l’environnement local et global, dans le but d’éviter toute action irréversible. Ces
préoccupations trouvent des applications particulièrement sensibles dans les pays en
développement. En Afrique notamment, contrairement à ce qui se passe dans nos sociétés
industrialisées, les ressources naturelles (sous-sols, sols, végétation, eaux continentales et
marines) constituent l’essentiel de la base productive. L’enjeu est donc, parallèlement à une
diversification des économies, de promouvoir des formes de gestion des ressources qui en
assurent la pérennité.

Cette action poursuit notamment les objectifs suivants :
• appuyer le développement durable des pays partenaires dans les secteurs d’activité où les

enjeux du long terme sont particulièrement importants, notamment dans les situations où
l’action humaine peut entraîner des dégradations irréversibles,

• soutenir la prise en compte des critères environnementaux dans les projets bi et
multilatéraux d’aide au développement, et la mise en place d’une politique sectorielle de
l’environnement dans les institutions françaises et internationales d’aide au
développement.

L’ensemble des instruments de l’aide française s’est doté progressivement de moyens
d’évaluation environnementale; la part des projets réalisés dans des secteurs environnementaux
est croissante. A titre d’exemple, en 1995, les opérations environnementales engagées par la
Caisse Française de Développement (CFD) dans les Etats étrangers représentent un montant de
1.65 milliards de francs, soit 28 % des engagements. En 1995, après trois ans
d’expérimentation, un dispositif environnemental a été intégré dans le cycle du projet à la CFD.

Le volume des ressources financières allouées par la France au titre de l’aide
multilatérale a été de 10 milliards de francs en 1995.

La France participe à l’ensemble du dispositif multilatéral d’aide au développement.
Elle montre dans toutes les enceintes internationales en charge d’instruments multilatéraux la
même détermination pour donner à l’aide multilatérale les moyens financiers, institutionnels et
opérationnels indispensables à la conduite d’une aide efficace.

En particulier, la France est attachée au principe du partage équitable du fardeau,
pierre angulaire du système multilatéral; elle soutient la mise en place de ressources financières
suffisantes auprès des institutions financières internationales, la mise en oeuvre de réformes
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institutionnelles lorsqu’elles s’avèrent nécessaires, et la définition par ces institutions de
stratégies opérationnelles conformes aux objectifs de développement durable, de concentration
de l’effort sur les pays les moins avancés, de lutte contre la pauvreté, de respect de
l’environnement.

S’agissant de la protection de l’environnement, la France soutient un renforcement
des activités et des financements des organisations multilatérales axées sur la gestion durable
des ressources naturelles ainsi qu’une meilleure intégration des préoccupations
environnementales dès la conception des projets de développement.

1.2. L'aide française pour la protection de l'environnement mondial et la prévention du
changement climatique

La France a été à l’origine de la création du Fonds pour l’Environnement Mondial, qui
finance les surcoûts correspondant à la préservation de l’environnement planétaire dans les
projets de développement. Créé à titre pilote en 1990 et restructuré en 1994, le FEM a été doté
de 2 milliards de dollars pour la période 1994-1997. La France, avec 807 MF, est le quatrième
contributeur au FEM. A ce jour, 47 % des financements du FEM ont financé des projets
concernant l’effet de serre.

La France a créé en 1994, en complément à sa dotation au FEM, le Fonds Français
pour l’Environnement Mondial (FFEM), doté de 440 MF sur la même période. Le portefeuille
du FFEM comporte 44 projets, traduisant une capacité d’engagement de 202 MF. 51 % des
financements sont, à ce jour, orientés sur l’effet de serre, dans le cadre de 21 projets. Ces
financements complètent les mesures et les projets d’aide et de coopération menés par les
partenaires de l’aide française pour lutter contre l’effet de serre.

Enfin, l’aide française joue un rôle particulièrement important dans le domaine
forestier, particulièrement en Afrique centrale qui comprend à la fois le financement de projets
d’appui et d’investissement par la CFD et le Ministère de la Coopération et la mise en oeuvre
de programmes de coopération scientifique (CIRAD, ORSTOM).

2. La coopération avec les pays en transition vers l'économie de marché
2.1.   La sécurisation du nucléaire

La France, en étroite liaison avec l'Allemagne, a joué un rôle moteur dans la
coopération menée par la Communauté internationale, depuis près de quatre années, en faveur
de l'amélioration de la sûreté nucléaire dans les pays d'Europe Centrale et Orientale et de
l'ancienne URSS. La France consent ainsi un effort financier de 360 MF (pour 1993/1996) au
fonds international pour la sûreté nucléaire à l'Est géré par la BERD, et de 150 MF pour les
actions de coopération bilatérale.

Cette coopération concerne essentiellement la sûreté dans la conduite de
l'exploitation, l'amélioration des dispositifs techniques et le renforcement des régimes
réglementaires des centrales nucléaires. L'objectif poursuivi par ces actions est d'éviter un
nouvel accident aux conséquences directes graves et qui pourrait par contrecoup freiner le
développement du nucléaire, même là où il est conçu et exploité de façon fiable, et
de préserver une production d'électricité non génératrice de CO2, qui évite aujourd'hui
l'émission de 60 MtC par an dans les pays concernés
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2.2.   Economies d'énergie et réduction des fuites de gaz naturel
Dans l'ensemble des pays de l'Est, on estime à environ 30 % le gisement des

économies d'énergie possibles par la mise en oeuvre des pratiques en usage à l'Ouest. Les
actions financées sur fonds français en bilatéral sont souvent une première étape d'un montage
dont le relais est assuré par des financements multilatéraux (Banque mondiale, BERD,
programmes communautaires PHARE et TACIS ). Néanmoins, pour que ces diverses actions
soient vraiment efficaces, il faut que les utilisateurs d'énergie de ces pays soient sensibilisés à la
maîtrise de l'énergie et cette sensibilisation passe en priorité en Russie par l'alignement rapide
des prix des combustibles sur les cours mondiaux.

Une active coopération se développe aussi dans le domaine du gaz naturel sous
l'impulsion de Gaz de France qui s'est, en particulier attaché, depuis 1991 à convaincre ses
partenaires, à travers diverses opérations (formation, démonstration,...) de l'efficacité des
techniques de distribution par réseaux en polyéthylène.

VIII.      CONTRIBUTION FRANCAISE A LA RECHERCHE SUR LES
CHANGEMENTS CLIMATIQUES GLOBAUX
1. Changements climatiques globaux

La recherche au niveau international s'est d'abord structurée dans le domaine des
aspects physiques, chimiques et biologiques permettant d'étudier l'évolution du climat résultant
des activités humaines, en créant le Programme Mondial de Recherche sur le Climat (PMRC)
puis le Programme International Géosphère-Biosphère (PIGB). En 1995 le Conseil
International des Unions Scientifiques (CIUS) a décidé de parrainer avec le Conseil
International des Sciences Sociales (CISS) le programme international sur les Dimensions
Humaines du Changement Global (PIDH) qui doit redéfinir ses objectifs.

L'organisation française des recherches s'était calquée sur le modèle international
mais, pour mieux marquer le fait que l'évolution du climat et de l'environnement global est le
résultat des interactions de toutes les composantes du système Terre, elle les avait regroupées
dans un programme unique qui était le PIGB français comprenant donc la participation
nationale au PMRC et au PIGB. L'évolution actuelle de ce programme tient compte de
l'évolution internationale et dans sa nouvelle composition, le Comité Scientifique du nouveau
Programme de Recherches sur le Changement Global (ex-PIGB) inclut des représentants des
sciences humaines, c'est-à-dire recouvre les 3 grands programmes internationaux.

L'ensemble des programmes relevant de l'Environnement a connu récemment une
restructuration importante au sein du Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS).
Cette structure inclut des aspects de l'Environnement local qui ne concernent pas le
Changement Global.

2. Recherches sur la réduction des émissions
L'ADEME a pour mission d'animer et d'orienter la recherche technologique dans les

domaines des énergies nouvelles et renouvelables et de la maîtrise de l'énergie dans l'industrie,
les transports et la construction. Près d'un milliard de francs de crédits ont été consacrés à ces
actions sur budget de l'agence de 1990 à 1996.

Par ailleurs, l'Institut National de la Recherche Agronomique assure la coordination
d'un programme de recherche sur les niveaux et conditions des émissions (ou de stockage) de
gaz à effet de serre liées aux activités du secteur rural, auquel participent divers organismes de
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recherche publics. Ce programme a permis, sur la période 1992/1994, de mettre en oeuvre des
moyens publics de l'ordre de 17 millions de francs. D'ici à l'an 2000, il est envisagé d'affecter
des financements publics à hauteur de 9 millions de francs par an à ce programme.
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INTRODUCTION

La confirmation des menaces qui pèsent sur le climat du fait de l'augmentation des
émissions de gaz à effet de serre, en particulier du CO2 (Second rapport d'évaluation du
GIEC, 1995) conduit le gouvernement français à poursuivre sa politique de lutte contre les
émissions de gaz à effet de serre, en application du principe de précaution.

Cet engagement des autorités françaises se traduit notamment par une participation
active aux travaux internationaux, en particulier dans le cadre de la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques et de la négociation d'un protocole ou d'un
autre instrument juridique visant l'adoption à Kyoto, fin 1997, de mesures appropriées pour la
période située au-delà de l'an 2000.

L'engagement de prendre les politiques et mesures pour limiter les émissions de CO2
et d'autres gaz à effet de serre non réglementés par le protocole de Montréal, qui figure à
l'article 4 paragraphe 2 de la Convention, sera exécuté dans l'ensemble de l'Union européenne,
par l'Union et ses Etats membres agissant dans le cadre de leurs compétences respectives. Les
initiatives qui relèvent aujourd'hui du niveau communautaire sont en effet particulièrement
importantes et efficaces dans de nombreux domaines tels que les transports, la fiscalité sur les
carburants, diverses réglementations (notamment en matière d'environnement) et la politique
agricole commune. En sus de son engagement en tant que Partie à la Convention, l’Union
européenne s’est elle-même assignée, en 1990, un objectif de stabilisation de ses émissions de
CO2 au niveau de 1990, d’ici l’an 2000. La France, pour sa part, s’est engagée à ce que ses
émissions de CO2 ne dépassent pas 2 tonnes de carbone (7,33 T CO2) par habitant et par an en
2000.

La première Communication nationale de la France à la Convention Climat a été
achevée en février 1995. Les analyses conduites à cette occasion suggéraient que les politiques
et mesures inscrites dans le programme français de prévention du changement climatique
permettraient à la France de ramener ses émissions globales de gaz à effet de serre (CO2, CH4
et N2O) en 2000 à leur niveau de 1990. Les évolutions observées sur la période 1990/1995,
ainsi que les conclusions des nouvelles projections présentées au chapitre V de ce document,
laissent penser que ces prévisions devraient se réaliser. En conséquence, la seconde
communication nationale comporte relativement peu de changements par rapport à la première
sur l'aspect "politiques et mesures".

En mars 1997, les Ministres européens de l'Environnement ont proposé une réduction
de 15% des émissions de gaz à effet de serre des pays industrialisés en 2010 par rapport à
1990, ainsi qu'une répartition interne de l'effort jusqu'à une réduction des émissions
européennes de 10%. Cette répartition reconnaît les particularités de la situation française -
dont le niveau particulièrement bas de ses émissions de gaz à effet de serre par habitant ou par
unité d'activité économique en 1990 : l'effort demandé à la France est la stabilisation de ses
émissions entre 1990 et 2010.

Par ailleurs, les Ministres concluaient également qu'à plus long terme la répartition
des objectifs de réduction entre pays industrialisés devra être telle qu'elle conduise finalement à
une convergence des niveaux d'émissions sur la base d'indicateurs appropriés. La France
s'efforcera de défendre ce principe dans les négociations internationales en cours et à venir,
afin d'assurer la nécessaire équité de la répartition internationale de l'effort planétaire de
réduction des émissions de gaz à effet de serre.
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I.    CIRCONSTANCES NATIONALES

1.   Profil démographique

La population française est passée de 50,5 millions d'habitants en 1970 à 58,3 millions
en 1996. La figure 1 montre l'évolution de la population française de 1980 à 1994. La
croissance de la population en 1995 était légèrement inférieure à 0,5%. En 2025, la France
devrait compter 64 millions d'habitants.

Figure 1 : Evolution de la population française  (source : INSEE)
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La densité de la population française est très proche de la moyenne de l'Europe des 15
: elle est de 106 habitants au kilomètre carré. Cette densité moyenne cache cependant de fortes
disparités. La population est surtout concentrée dans les grands foyers urbains et industriels
(région parisienne, Rhône-Alpes, Basse-Seine, agglomération Marseillaise), autour des anciens
bassins miniers (Nord et Est) et sur la côte méditerranéenne. Le recensement de 1990 a mis en
évidence le développement des grandes agglomérations de plus de 200 000 habitants, qui se
développent plus vite que les villes de taille moyenne.

2.   Profil géographique

La France est un vaste pays, à l'échelle européenne. Sa superficie (550 000 km2) est la
plus importante de l'Europe des 15. Ses caractéristiques géographiques sont donc diverses.

Située entre l'Atlantique et la Méditerranée, la France compte environ 3200 km de
côtes. Pays d'altitude moyenne, où les plaines et collines occupent 2/3 du territoire, elle
possède cependant deux barrières montagneuses à l'Est et au Sud : les Alpes et les Pyrénées.
Le point culminant de la France est le Mont-Blanc (4807m) dans les Alpes, à la frontière avec
l'Italie. Le Massif Central, massif d'origine hercynienne situé au centre du pays, joue le rôle de
pôle de dispersion des eaux en 4 grands bassins principaux : la Seine au Nord, la Loire au
Nord-Ouest, le Rhône à l'Est et la Garonne au Sud-Ouest.
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Le territoire français est profondément marqué par l'espace agricole et la forêt, qui
représentent 80% du territoire national. Cependant, entre 1982 et 1990, l'emprise du paysage
urbain s'est nettement accrue : +23,5% pour les surfaces bâties, +17% pour les surfaces non
bâties et +9,7% pour les routes et parkings.

3.   Profil climatique

Le climat de la France est exposé à trois influences majeures : océanique, continentale
et méditerranéenne.

La façade Ouest subit l'influence océanique : les contrastes thermiques sont peu
accusés entre été et hiver.

Rennes 1961-1990
Température moyenne (°C) 11,4
Précipitations - Cumul annuel (mm) 648,8
Insolation - Cumul annuel (h) 1851,2
Gelée - Nombre annuel (jours) 38,6

La tendance continentale prédomine sur la partie Est de la France : les hivers y sont
rudes et les étés sont chauds et connaissent des orages fréquents.

Nancy 1961-1990
Température moyenne (°C) 9,6
Précipitations - Cumul annuel (mm) 759,3
Insolation - Cumul annuel (h) 1651,5
Gelée - Nombre annuel (jours) 79,4

Le climat méditerranéen correspond aux côtes sud-est de la France : il est caractérisé
par des étés secs et chauds et des hivers doux. D'abondantes précipitations se produisent au
printemps et en automne.

Marignane 1961-1990
Température moyenne (°C) 14,8
Précipitations - Cumul annuel (mm) 544,4
Insolation - Cumul annuel (h) 2835,5
Gelée - Nombre annuel (jours) 25,8
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Figure 2 : Températures relevées à Paris-Montsouris depuis 1875 (source : Météo France)

4.   Profil économique

L'évolution du PIB de la France de 1970 à 1995 est retracé dans la figure 3. La
croissance annuelle a été égale à de 2.7% en moyenne sur cette période. Le PIB par habitant
était de 127 628 francs en 1994.
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Figure 3
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Brut (milliards F80)

0
1000
2000
3000
4000

1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000

Ce sont les services marchands qui contribuent le plus au PIB, avec 19,6% du total.
En fait, environ 63% du PIB provient du secteur tertiaire (services marchands, commerce,
location immobilière, transports et télécommunications...). Le secteur secondaire est
principalement représenté par l'industrie des biens intermédiaires, l'industrie des biens
d'équipement professionnel et l'industrie des biens de consommation (entre 4 et 5% du PIB
chacun).

4.1. Commerce extérieur

Depuis 1986, le commerce extérieur de la France a globalement augmenté, même si la
récession de 1992-1993 a fait fléchir les chiffres du commerce extérieur. Depuis 1991, le solde
du commerce extérieur de la France est devenu excédentaire.

Les biens d'équipement professionnels, les produits chimiques et les biens de
consommation représentent à la fois les principales importations et les principales exportations
de la France. Au niveau de la balance du commerce extérieur, ce sont les produits de
l'agriculture et les produits des industries agro-alimentaires qui représentent le plus gros solde
positif. En revanche, le commerce extérieur de la France est largement déficitaire pour les
produits énergétiques. En 1995, 63,6% du commerce extérieur de la France était réalisé avec
les 15 partenaires de l'Union Européenne.
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Figure 4 : Commerce extérieur de la France, échanges FAB/FAB
(source : Ministère de l'Economie et des Finances)

4.2. Utilisation des ressources naturelles

La surface agricole utilisée (SAU) a régressé de 7% entre 1970 et 1995. La structure
d'utilisation des terres agricoles a également évolué, principalement vers une diminution des
prairies (surfaces toujours en herbe) et une augmentation des surfaces consacrées aux céréales
et aux oléo-protéagineux. Les surfaces toujours en herbe régressent de 41 à 31% de la SAU de
1970 à 1995 alors que dans le même temps les céréales et oléo-protéagineux passent de 35 à
44% de la SAU.

Les concours publics à l'agriculture se sont élevés à 71,6 milliards de francs en 1995,
principalement dirigés vers la régularisation des marchés et l'orientation des productions (77%
du total).

Les surfaces agricoles irriguées ont augmenté de 539 000 ha en 1970 à 1 620 000 ha
en 1995. Bien plus que l'agriculture, ce sont les centrales thermiques qui ont le plus augmenté
leurs prélèvements d'eau. Ceci est dû en majeure partie au développement de la production
d'électricité d'origine nucléaire.
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Figure 5 : Prélèvements d'eau totaux par usage
(en millions de mètres cube, source : Ministère de l'Environnement)
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5.   Profil énergétique

De 1973 à 1995, la production nationale d'énergie primaire a augmenté de 178%,
grâce essentiellement à la croissance très élevée de la production d'électricité d'origine
nucléaire (+2436%). En 1995, l'énergie nucléaire représentait 72% de la production primaire,
alors qu'elle en représentait 8% en 1973. En contrepartie, la baisse de la production a été forte
dans le gaz naturel (-57%) et le charbon, (-68%). La production hydraulique a été très stable.
L'énergie d'origine géothermique ou éolienne reste marginale dans le bilan global énergétique
français.

Ces changements dans la structure de la production ont fait passer le taux
d'indépendance énergétique de la France de 22,5% en 1973 à 51,4% en 1994.

La consommation d'énergie primaire a progressé en France de 25,3% entre 1973 et
1995. La contribution des quatre sources majeures d'énergie dans la consommation a suivi
l'évolution des modes de production avec une baisse de 47,5% pour le charbon et une hausse
de 547% pour la consommation électrique. Désormais, la consommation électrique est du
même ordre de grandeur que la consommation pétrolière. Ces deux sources représentent près
de 80% de la consommation nationale. Malgré la forte baisse de la production nationale, le gaz
naturel représentait en 1995 13,2% de la consommation avec une progression de 128% depuis
1973.

Le secteur des transports a connu une forte augmentation de la consommation
d'énergie (+49%). Il représente plus du quart de la consommation nationale et dépasse
désormais le secteur industriel (non compris la sidérurgie). Le secteur résidentiel et tertiaire
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reste avec 45% le premier consommateur d'énergie. Il a enregistré une croissance de près de
50%. La consommation du secteur industriel est restée stable, mais a vu sa part diminuer. Il
représente moins du tiers de la consommation nationale.

Figure 6 : Répartition par type d'énergie de la consommation française
(source : Observatoire de l'Energie, hors bois/énergie en dehors des circuits commerciaux)

L'intensité énergétique finale a fortement décrue en France depuis le premier choc
pétrolier (-32% entre 1973 et 1992); environ 40% de cette évolution s'explique par une
modification structurelle de l'économie française, qui s'oriente progressivement vers des
activités moins intensives en énergie. Cette évolution structurelle au niveau de la production
nationale a été accompagnée par une évolution similaire au niveau de la consommation
nationale: si on calcule l'intensité énergétique en "économie fermée" (en réintégrant dans les
consommations d'énergie et le PIB nationaux, les consommations d'énergie ou les valeurs
ajoutées industrielles induites ou évitées par le commerce extérieur), on n'observe quasiment
pas de différence avec la valeur obtenue en "économie ouverte" (+4% par rapport à cette
dernière) et sur la période 1973 -1992 ces deux indicateurs se sont  rapprochés jusqu'à
quasiment s'égaliser. Les gains réalisés par la France en matière d'efficacité énergétique sur
la période 1973/1992 ne sont donc pas dues à une "exportation" de ses activités fortement
consommatrices d'énergie.

En ce qui concerne les prix de l'énergie, on peut voir sur la figure 7 qu'ils ont
fortement augmenté depuis 1973, date du premier choc pétrolier. Ce n'est qu'à partir de 1985
que les prix ont pu diminuer et se stabiliser.
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Figure 7
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6.   Profil social

En ce qui concerne le logement, la surface moyenne par personne a augmenté de 21,9
m2 en 1970 à 34,1 m2 en 1992. En même temps que les logements deviennent en moyenne
plus spacieux, plus confortables et moins anciens, ils abritent des ménages de plus en plus
petits, soit 2,1 personnes en 1992 contre 3,1 en 1970.

En 1993, plus des trois quart des ménages (78%) disposaient d'au moins une voiture.
Ce pourcentage a augmenté très lentement au cours des années récentes, alors que le multi-
équipement en automobiles a progressé assez nettement : 27,5% des ménages possédait au
moins deux voitures en 1993, alors qu'ils n'étaient que 18% en 1981.

Pour les déplacements à moins de 80 km, un jour de semaine, la voiture particulière
est utilisée dans 63,5% des cas (donnée 1994), alors qu'en 1982, elle n'était utilisée que dans
48,7% des cas. L'usage des transports en commun a peu évolué, passant de 8,5% en 1982 à
9% en 1994. C'est la marche à pied et l'usage des deux roues qui ont fait les frais du
développement de l'usage des véhicules particuliers (-52% pour les deux roues, -32% pour la
marche à pied).

Pour le transport de marchandises, le trafic du transport routier s'est élevé en 1993 à
115,3 milliards de tonnes par kilomètre. Les principaux produits transportés sont les machines,
véhicules et objets manufacturés (30,8 milliards de tonnes par kilomètre) et les denrées
alimentaires et fourrages (26,8 milliards de tonnes par kilomètre).

Le trafic ferroviaire s'est élevé en 1993 à 43,6 milliards de tonnes par kilomètre dont
11,6 milliards de tonnes par kilomètre de machines, véhicules et objets manufacturés.
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Figure 8 : Evolution des transports intérieurs (base 100 en 1970, source : DAEI/SES,
INSEE)

Tableau 1 : Evolution des transports intérieurs de voyageurs
(en milliards de voyageurs-kilomètres, sources : SNCF, RATP, DGAC, DAEI/SES)

1991 1992 1993 1994 1995 1995
% % % % % niveau

Véhicules particuliers 2,3 3,0 2,1 3,4 2,0 664,3
Autobus, cars 3,9 -2,6 0,5 1,5 -4,9 40,5
Transports ferroviaires -2,2 1,1 -6,1 0,5 -6,5 64,5
Transports aériens -0,3 2,8 1,1 2,8 1,1 12,3
Ensemble 1,9 2,5 1,2 3,0 0,9 781,6

7.   Institutions publiques et organisation administrative

La France est une République, disposant d'un régime considéré comme présidentiel.
Le Président de la République nomme le Premier Ministre et les membres du gouvernement,
sur proposition de ce dernier. C'est le gouvernement (17 ministres de plein exercice à ce jour)
qui "détermine et conduit la politique de la nation".



28

Le parlement (Assemblée Nationale, chambre basse ; Sénat, chambre haute) détient le
pouvoir législatif. Cependant, en pratique, le gouvernement exerce une grande influence sur le
processus législatif (projets de lois, possibilité de légiférer par ordonnances...).

La France est un pays de forte tradition centralisatrice. Cependant, dans les années
1982 -1983 ont été mises en place des lois de décentralisation accordant davantage de
pouvoirs aux collectivités locales (en France métropolitaine : 22 régions, 95 départements et
36 560 communes). Du fait de la petite taille des communes et de leur nombre élevé, les
pouvoirs publics encouragent celles-ci à se regrouper pour faire face à leurs attributions. Par
exemple, le regroupement de communes est fréquent dans le cadre de la gestion des déchets, la
distribution d'eau, l'assainissement, les transports urbains, etc.

7.1. Domaine de l'énergie

La principale taxe sur l'énergie en France est la taxe intérieure sur les produits
pétroliers (TIPP). Elle représentait, en 1996, 148.9 milliards de francs, soit 10.9 % des recettes
du budget de l'Etat.

Début 1997, la part des différents droits et taxes dans le prix de vente du carburant
Super représentait 77,4%. Pour le gasoil, cette part se situait à 67,4%. Cet écart de taxation, et
donc de prix, entre le super et le gasoil encourage d'ailleurs le développement des moteurs
diesel dans le parc automobile français.

Figure 9 : Répartition des recettes du budget de l'Etat en 1993
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En ce qui concerne l'électricité et le gaz naturel, ces activités sont fortement marquées
par les effets de la loi de nationalisation du 8 avril 1946.

Pour l'électricité, cette loi a transféré à Electricité de France (EDF) la gestion de la
production, du transport et de la distribution d'électricité (sauf quelques rares exceptions, EDF
contrôle, par exemple, 94% de la production et 96% des livraisons d'électricité).

Les gaz combustibles ont fait l'objet d'un transfert similaire, au profit de Gaz de
France (GDF). Cependant, aujourd'hui , GDF assure essentiellement le transport, le stockage,
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la commercialisation et la distribution de gaz en France. La production est assurée en France
par 4 entreprises principales : Elf-Aquitaine, Esso-Rep, Eurafrep et Coparex.

7.2. Domaine des transports

En 1995, les administrations publiques ont consacré 204 milliards de francs aux
transports, soit environ 8% de leurs dépenses, contre 10% en 1970. On assiste à un certain
désengagement de l'Etat dans le domaine, au profit des collectivités territoriales, à la suite des
lois de décentralisation.

35% des dépenses de l'Etat en matière de transport sont consacrées au
fonctionnement du transport ferroviaire et 29% à la route. Dans ce dernier domaine, la dépense
se répartit à peu près à part égale entre investissement et fonctionnement.

Figure 10 : Répartition des dépenses de transport en 1993 (source : INSEE, DAEI/SES)
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Le premier domaine d'intervention des collectivités locales dans le domaine des
transports reste les infrastructures routières (65% des dépenses, pour moitié en investissement
et pour moitié en fonctionnement) puis celui des transports en commun urbains (35%, dont
20% d'investissement et 80% de fonctionnement).

Les régions, dont le rôle s'est accru avec les lois de décentralisation, commencent à
investir dans les grandes infrastructures routières et ferroviaires dans le cadre de contrats
passés avec l'Etat et la SNCF (principalement les Trains Express Régionaux - TER - et même
le TGV dans le cadre du TGV-Est), car ces opérations sont effectuées au titre du
développement économique. De même, les grandes agglomérations de province, confrontées
au problème de la congestion urbaine, se sont fortement engagées dans les transports collectifs.
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Figure 11 : Dépenses de transport des administrations publiques locales
(en milliards de francs, source : INSEE, DAEI/SES)
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8.   Emissions de gaz à effet de serre

La politique énergétique menée par la France depuis le premier choc pétrolier a déjà
permis de réduire très sensiblement les émissions de CO2 et donc la contribution de la France à
l'effet de serre. Cette politique s'est notamment appuyée sur les éléments suivants :

- la définition de réglementations strictes visant à favoriser les économies d'énergie. La
réglementation thermique de l'habitat  constitue à cet égard un exemple illustratif.

- l'utilisation de la fiscalité. Le niveau élevé des taxes sur les carburants, supérieur à
celui pratiqué par la plupart des pays de l'annexe 1, a fortement contribué par le
passé à limiter les émissions de CO2. Par ailleurs, de nombreuses incitations fiscales
visant à améliorer l'efficacité énergétique ont été mises en place dès 1974,
notamment dans l'industrie et l'habitat.

- un important programme de sensibilisation aux économies d'énergie et à l'efficacité
énergétique.  La France dispose depuis 1974, pour mettre en oeuvre ces actions,
d'une Agence pour les économies d’énergie qui a agi sur la demande finale et auprès
des industriels, constituant au fil des ans un pôle de compétence et d'expertise.

- le développement d'un parc nucléaire important qui permet de réduire les émissions
de CO2 non seulement en France mais également dans les autres Etats membres de
l'Union européenne.
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Compte tenu de l'intensité des efforts déjà accomplis et des résultats obtenus,
le coût des mesures nouvelles susceptibles d'être prises en France,  sera souvent plus élevé que
dans les autres pays de l'Union européenne ou de l'OCDE. C'est pourquoi la France estime
indispensable que le coût, par tonne de carbone évitée, des actions de réduction des émissions
retenues dans les programmes nationaux soit d'un niveau voisin pour les divers pays de
l'annexe I de manière à respecter le principe d'efficacité économique et le principe pollueur
payeur.

Les graphiques ci contre représentent l'évolution sur longue période des émissions de
CO2 liées à l'utilisation d'énergie fossile. De manière précise, il s'agit des émissions de CO2
liées à l'utilisation d'énergie fossile de la France métropolitaine, corrigées des variations
climatiques et intégrant les soutes internationales. Bien que non totalement conformes à la
méthodologie préconisée par le GIEC, ces courbes fournissent tout de même une bonne
indication des tendances de long terme des émissions françaises de CO2.
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Figure 12
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Figure 14

Emissions françaises de CO2 liées à
l'utilisation d'énergie fossile par unité
d'activité économique (corrigées des

variations climatiques)
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II.   INVENTAIRE DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE

Préambule

Ce chapitre présente les principaux résultats de l'inventaire des émissions de gaz à
effet de serre pour la période 1990/1995. Il concerne les gaz suivants:

- CO2, CH4 et N2O pour ce qui concerne les gaz à effet de serre directs;
- NOx, CO, COV pour ce qui concerne les gaz à effet de serre indirects.

Conformément aux recommandations de la Convention, les émissions de SO2 sont également
fournies. En revanche, les informations sur les HFC, PFC et SF6 restent fragmentaires à ce
stade; elles seront complétées dans les prochains inventaires. L'inventaire détaillé est donné
dans un document  annexé à celui-ci.

En fait, la France a été amenée à réaliser deux inventaires distincts, l'un relatif à la
métropole et l'autre relatif aux départements et territoires d'outre-mer (DOM/TOM), même si,
pour l'instant, les émissions des DOM/TOM représentent moins de 2% des émissions totales de
la France. 

Les estimations des émissions sont rapportées conformément aux recommandations
du GIEC publiées en 1995. Elles sont déterminées, dans un premier temps, au moyen du
système CORINAIR mis en place au niveau européen puis traduites au format GIEC au moyen
d'une interface ad hoc. Depuis 1994, date du premier inventaire, plusieurs éléments nouveaux
(amélioration de certaines données disponibles, modifications méthodologiques, ...) sont
intervenus qui ont nécessité une révision des estimations établies à cette époque (pour plus de
détails, voir le rapport du CITEPA). En conséquence, les nouvelles estimations présentées ci-
après annulent et remplacent toutes les estimations précédentes.

Le tableau suivant présente les émissions agrégées de l'ensemble des gaz à effet de
serre pour les années 1990 et 1995:
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Tableau récapitulatif
des émissions de gaz à effet de serre de la France

Emissions
1990

(en Mt)

Emissions
1995

(en Mt)

Evolution
1990/95

(%)
CO2
    Emissions tous secteurs 378 385 1.8
         Utilisation d'énergie 357 364 2
         Autres émissions 21 21 0
CO2 - Absorption par les sols et les forêts -33 -47 42
CO2 - Emissions totales nettes 345 338 -1.9
         (Soutes internationales - pour
mémoire)

17.5 16.8 -4

CH4 3.02 2.84 -5.7
N2O 0.182 0.173 -4.5

CO2 + CH4 + N2O (Mt équivalent CO2) 465 451 -3

NOx 1.91 1.78 -6.9
COV 3.15 2.77 -12.2
CO 11.35 9.47 -16.6
SO2 1.35 1.05 -22.3

(*) Pouvoir de réchauffement global (PRG) sur 100 ans, d'après GIEC 1995.

1.   Emissions de CO2

La source la plus importante de CO2 en France, comme dans la plupart des pays industrialisés,
est la combustion d'énergie fossile. En revanche, la désagrégation sectorielle est singulière du
fait de la faible part du secteur énergétique ((Production et Transformation), compte tenu de la
structure du parc de production électrique dominé par la filière nucléaire.

Emissions de CO2 dues à la combustion d'énergie fossile en 1990

Secteur émetteur Emissions brutes Proportion par rapport
aux émissions totales

Energie (Production et
Transformation)

82 Mt 23 %

Industrie 50 Mt 14 %
Transports 125 Mt 35 %
Résidentiel / Tertiaire 90 Mt 25 %
Agriculture 10 Mt 3%
TOTAL 356 Mt 100 %
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Figure 15 : Evolution des emissions de CO2 (* 1000 Gg) de 1990 à 1995, pour la France entière (Métropole
et DOM-TOM)
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L'évolution des émissions nettes de CO2 sur la période 1990/1995 est décrite dans les
graphiques ci contre. Elle s'explique par:

- l'évolution de l'activité économique, en particulier la récession de 1993, qui a
entraînée une chute des émissions brutes de CO2, notamment celles liées à l'utilisation
d'énergie fossile, cette même année;

- l'amélioration sensible de la disponibilité du parc nucléaire d’EDF depuis 1992, qui
permet, toutes choses égales par ailleurs, un moindre recours au parc thermique classique
centralisé;

- la poursuite de la progression des émissions du secteur des transports,
conformément à la tendance observée sur longue période, même si le rythme semble s'infléchir
quelque peu;

- la croissance relativement forte des émissions des DOM/TOM (+25% sur
1990/1995), même si elles restent d'un niveau relativement faible (environ 3 Mt C/an en 1995);

- la progression forte de l'absorption nette de carbone par les forêts, sous l'effet
conjugué de l'accroissement de la production annuelle de biomasse et de la baisse des
prélèvements, l'année 1990 correspondant à un niveau anormalement élevé de récolte de bois
d'oeuvre.

Par ailleurs, il convient de citer également des éléments aléatoires comme la variabilité
du climat, qui affecte la demande de chauffage, ainsi que le niveau de productibilité
hydraulique.

2.   Emissions de méthane

Les données mentionnées pour les émissions de méthane et de protoxyde d'azote
restent relativement imprécises, notamment compte tenu des incertitudes afférentes aux
techniques d'évaluation de ces émissions dans l'agriculture et dans les décharges.
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Figure 16 : Evolution des émissions de CH4 (en Gg) de 1990 à 1995,
pour la France entière (métropole et DOM-TOM)
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Les émissions de méthane se sont élevées en 1990 à environ 3 millions de tonnes, provenant à
plus de 55 % des activités agricoles, 25 % des activités d'élimination de déchets, et plus
particulièrement de leur mise en décharge, et pour plus de 15 %, d'émissions fugitives lors de
l'extraction et de la distribution des combustibles, les émissions restantes se produisant lors de
leur utilisation. Les émissions de méthane correspondent à environ 13 % des émissions de gaz
à effet de serre direct (CO2, CH4 et N2O), exprimées en équivalent CO2 moyennant un
pouvoir de réchauffement global (PRG) sur 100 ans (GIEC, 1995)

L'évolution des émissions de méthane sur 1990/1995 est consignée dans le graphique
ci contre.

Les émissions de méthane de l'agriculture sont relativement stables sur la période
1990/1995, la hausse sur les émissions liées à la gestion des déjections animales étant
compensée par la baisse des émissions dues aux fermentations entériques.

Depuis 1970, la France a sensiblement réduit ses émissions dues à la production de
charbon et à la distribution de gaz, compte tenu de la fermeture de nombreuses mines depuis
les années 70 et des investissements affectés à l'amélioration des réseaux de distribution de gaz.

Par contre, l'augmentation du volume des déchets putrescibles mis en décharge, a
contribué au cours des années 80 à un accroissement notable des émissions de méthane de ce
secteur. La politique de suppression des décharges décidée en 1992 n'a pu encore faire
pleinement sentir ses effets en 1995.
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3.   Emissions de protoxyde d'azote

Les émissions de N2O se sont élevées en 1990 à environ 180 000 tonnes, provenant à
50% de procédés industriels, et à 30 % de l'utilisation des engrais en agriculture.

Figure 17 : Evolution des émissions de N20 (en Gg) de 1990 à 1995,
pour la France entière (Métropole et DOM-TOM)
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De même que pour le méthane, les séries temporelles disponibles pour ce polluant sont
limitées. On peut souligner la relative stagnation des émissions du secteur industriel, due
principalement à la stabilité des principales activités concernées, à l'exception de la production
d'acide nitrique, où la baisse de production a été globalement compensée par des rejets plus
importants causés par des installations de dénitrification.

L'évolution des émissions sur 1990/1995 est assez peu marquée, comme en atteste le
graphique ci contre. A noter la baisse des émissions de N2O de l'agriculture, liée à la baisse des
épandages d'engrais, notamment dans le secteur des grandes cultures.

4. Emissions de HFC, PFC et SF6

Les HFC et  PFC sont des substituts des HCFC et des CFC. Un inventaire des
émissions de ces  gaz à effet de serre permettant de déterminer avec précision les quantités
émises en France devrait être réalisé au cours de l'année 1997.

Certaines indications peuvent toutefois être tirées de la  consommation annuelle en
France de produits susceptibles d'en contenir (chiffres sur la consommation française tirée des
statistiques européennes des producteurs) :
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- HFC 134 - A : 416 tonnes à partir d'aérosols, 166 tonnes à partir de mousses, 1250 
tonnes dans la réfrigération et la climatisation.

- HFC 143 - A et 125 (réfrigération commerciale) :165 tonnes

- HFC 23 (agents extincteurs) : 4,1 tonnes

Cette consommation correspond à des émissions annuelles potentielles de 0.81 Mt
d'équivalent carbone fossile. L'inventaire en cours fournira un éclairage sur les émissions
effectives.

  Des indications peuvent également être données sur un PFC émis dans la production
d'aluminium, par l'effet d'anode : le CF4. Les émissions de ce gaz étaient évaluées par
PECHINEY à 308 tonnes en 1990, soit 1 570 800 tonnes équivalent CO2. Dans l'engagement
volontaire de réduction des émissions de gaz à effet de serre du 13 mai 1996, PECHINEY
prévoit pour 2000 de réduire les émissions de CF4 à 115 tonnes par an soit 586 500 tonnes
équivalent carbone.

Le SF6 est un gaz isolant utilisé de façon prépondérante dans les matériels de
puissance électrique (transport, distribution) plus particulièrement dans les transformateurs.

Selon les informations données par l'Union internationale des producteurs et
distributeurs d'électricité, le parc des installations de transport et de distribution d'électricité
géré par EDF contient les quantités suivantes:

- 183 tonnes de SF6 dans les installations de distribution;
- 505 tonnes dans le transport;

Le volume de SF6 acheté annuellement pour remplacer les quantités de gaz échappé
des matériels (matériels destinés au transport) représente 5,9 tonnes, soit 0.04 Mt d'équivalent
carbone fossile.

5.   Gaz à effet indirect, précurseurs d'ozone troposphérique

Les émissions d'oxydes d'azote, de monoxyde de carbone et de composés organiques
volatils en 1995 sont en baisse sensible par rapport à 1990 (cf. tableau précédent).

Pour ces trois gaz, on observe, durant la période considérée, une baisse des émissions
dans le secteur du transport routier, due à l'application des directives européennes, et à
l'équipement croissant des véhicules à essence en pots catalytiques. Cette baisse est de 7 %
pour les NOX, 27 % pour le CO et 19%  pour les COV. Le secteur des transports représente,
en 1995, de l'ordre de 60 % des émissions de NOX et de CO, et de l'ordre de 40 % des
émissions de COV.

En ce qui concerne les oxydes d'azote, les émissions augmentent dans le secteur
commercial, institutionnel et résidentiel (+ 9%), baissent dans ceux de la production
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d'électricité et de chaleur (-18%) et de l'industrie (-10 %, émissions liées à l'utilisation de
l'énergie dans l'industrie et aux procédés industriels).

Les principales émissions de monoxyde de carbone proviennent, outre du secteur des
transports, des secteurs résidentiel (1,7 million de tonnes en 1995 liées à la combustion du bois
et de la biomasse) ainsi que de l'industrie (1,1 million de tonnes, provenant de l'industrie
sidérurgique ainsi que de l'utilisation de certaines houilles). L'incinération des déchets entraîne
l'émission de 0.23 million de  tonnes de CO.   

Parmi les sources majeures d'émissions de composés organiques volatils on peut
citer  l'utilisation des solvants: les émissions représentent de l'ordre de 0.6 millions de tonnes en
1995, et sont en diminution de  22% par rapport à 1990. Les émissions de COV provenant de
la combustion représentent 1,5 millions de tonnes (dont 1 million dans les transports ) et sont
en diminution de 13 % par rapport à 1990.

6. Dioxyde de soufre (SO2)

Les émissions de SO2 sont évaluées à 1 million de tonnes en 1995 en France
métropolitaine et sont en diminution de 22 % par rapport à 1990. Ce mouvement de baisse
s'observe en particulier pour les émissions de dioxyde de souffre liées à la consommation
énergétique; seule l'activité d'incinération des déchets connaît une augmentation des émissions
de SO2 pendant cette période. Cette réduction globale des émissions de SO2 s'inscrit dans un
mouvement de baisse observé depuis plus d'une dizaine d'années en France (de 60% entre 1980
et 1990). Il devrait se poursuivre en application des engagements du protocole d'Oslo du 14
juin 1994,  une réduction des émissions à 0.87 millions de tonnes est prévue pour 2000, à 0.77
millions de tonnes pour 2005 et à 0.74 millions de tonnes pour l'année 2010.
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III.  DESCRIPTION DES POLITIQUES ET MESURES DE REDUCTION DES
EMISSIONS NETTES DE GAZ A EFFET DE SERRE

1.   Emissions de CO2 (sources et puits)

Les mesures ci-dessous concernent d'une part la réduction des émissions liées à
l'utilisation d'énergie fossile et d'autre part la gestion des stocks de carbone liés à la biomasse et
à la matière organique du sol. Toutes les données chiffrées relatives à ces émissions ou
variations de stock sont exprimées en tonnes de Carbone.

La loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie
confirme l'importance accordée à la lutte contre le changement de climat en France, notamment
en plaçant  les émissions anthropiques de gaz à effet de serre parmi les pollutions
atmosphériques devant être combattues par l'ensemble de mesures qu'elle contient (article 2).

A titre illustratif, on peut citer différentes mesures relatives à l'utilisation rationnelle de
l'énergie permettant d'intensifier les efforts accomplis dans ce domaine (titre II) ainsi qu'un
certain nombre de dispositions concernant les transports (plans de déplacements urbains,
incitations fiscales  pour les véhicules moins polluants), et de dispositions visant expressément
les émissions de gaz carbonique concernant notamment à l'intérieur du  code de la route
(article L. 8 A de ce code : construction, entretien et réparation des véhicules).

1.1. Bâtiments

Compte tenu de la structure du parc de production d’électricité (voir chapitre 5), le
chauffage des locaux est responsable de la quasi intégralité des émissions de CO2 (directes et
indirectes) du secteur des bâtiments. Par ailleurs, une part importante de l’énergie utilisée à cet
effet est de l’énergie électrique (de l’ordre de 30% de l’énergie consommée en 1995), dont, en
raison du suréquipement nucléaire, le contenu en CO2 fossile est faible à ce jour et le restera au
moins jusqu’au milieu de la prochaine décennie.

 La France mène dans le secteur des bâtiments une politique vigoureuse de maîtrise de
l'énergie depuis le premier choc pétrolier qui s'appuie sur des mesures réglementaires visant les
bâtiments neufs et des mesures incitatives visant les bâtiments existants.

1.1.1.     Bâtiments neufs

La France a pris dès 1974, en association étroite avec les professionnels de la
construction, l'initiative de réglementations imposant aux constructions neuves des exigences
d'isolation thermique. Ces réglementations ont été régulièrement renforcées et, dans l'habitat,
leur contenu a été élargi dans le sens d'une approche globale du bâtiment prenant en compte à
la fois les performances thermiques du bâti et celles des équipements de chauffage et d'eau
chaude sanitaire.

L'adoption de ces réglementations a permis de réduire de moitié la consommation
spécifique moyenne des logements construits à partir de 1975. Aujourd'hui, on évalue à
environ 15% de la consommation totale de chauffage observée dans le secteur résidentiel
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l'économie d'énergie de chauffage résultant de la mise en oeuvre de la réglementation
thermique habitat.

Le caractère peu réversible des choix faits dans le domaine de la construction neuve
lié à la longue durée de vie des bâtiments, ainsi que leur impact progressif et à long terme au
rythme des constructions nouvelles, a incité la France à progresser encore et à anticiper dès à
présent la croissance progressive des contraintes qui seront mises en place pour prévenir l'effet
de serre.

1.1.1.1. Résidentiel neuf

Les exigences de la réglementation thermique actuelle sont en application depuis le
1/1/1989. Elles avaient été élaborées en 1985 en cherchant à minimiser le coût global actualisé
lié à l'énergie (un surcoût d'investissement permettant d'obtenir une réduction de
consommation énergétique et donc de coût de fonctionnement).

Afin d'intégrer les progrès liés au développement des vitrages peu émissifs dans la
réglementation, les solutions techniques proposées aux professionnels ont été modifiées en
1996. Le renforcement de la réglementation thermique visant à relever ses exigences d'un
niveau correspondant au gain énergétique obtenu en substituant un double vitrage faiblement
émissif à un double vitrage ordinaire, initialement prévu au 1/1/1997, a été reporté au
1/1/1999. Un gain de 5 à 10 % des besoins de chauffage des logements neufs est attendu des
ces mesures.

Effets attendus

Compte tenu d'un rythme annuel de construction de 270 000 logements neufs et d'une
consommation moyenne de chauffage par logement, pour la réglementation actuelle, de 0,7 tep
par an, une économie de 7,5% (en moyenne) sur les besoins de chauffage des logements neufs
conduirait à un gain de 16 000 tep par an pour les bâtiments mis en service chaque année à
partir de 1999. Il convient de noter que l'effet d'un relèvement des exigences de la
réglementation est cumulatif ; son impact à long terme est donc bien supérieur à son impact à
court terme.

1.1.1.2. Tertiaire neuf

La réglementation thermique actuellement en vigueur dans le secteur tertiaire neuf
(bâtiments autres que d'habitation) est moins contraignante que celle applicable aux logements
neufs depuis le 1/1/1989. Sa révision est en cours, avec pour objectif de gagner 25% en
efficacité énergétique, mais il s'agit d'un travail difficile compte tenu de la grande diversité des
conditions d'exploitation liée aux nombreux usages différents des locaux du secteur non-
résidentiel.

Afin d'inciter dès à présent les professionnels à concevoir des bâtiments plus
performants au plan énergétique que ne l'exige l'actuelle réglementation, des guides sectoriels
ont été élaborés par l'ADEME et l'Association des Ingénieurs en Climatique, Ventilation et
Froid. La publication de ces huit guides (hôtellerie, bureaux, santé et enseignement,
commerces, loisirs, industrie et agriculture) s'est étalée entre 1992 et 1997.
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Compte tenu de la nécessaire concertation avec les organisations professionnelles, la
mise en vigueur de la nouvelle réglementation a dû être retardée. Pour les bâtiments non
climatisés (77% des mises en chantier aujourd'hui), cette nouvelle réglementation sera publiée
avant le 1/6/1998 pour application au 1/4/1999. La réglementation concernant les bâtiments
climatisés sera publiée avant le 1/6/1999 pour application au 1/6/2000.

Effets attendus

En prenant l'hypothèse d'un maintien des mises en chantier au niveau actuel, on estime
qu'un gain de consommation unitaire de 25% par rapport à la réglementation en vigueur
conduit à un gain d'énergie de 60 000 tep par an pour les bâtiments mis en service chaque
année à partir de 1999. Comme pour les logements neufs, cette mesure a un effet cumulatif qui
croit dans le temps.

1.1.2.           Information des usagers

La loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30/12/1996 a décidé de
l'obligation de fournir une estimation normalisée du montant annuel des frais de consommation
d'énergie des logements ou locaux à usage tertiaire proposés à la vente ou à la location. Un
décret devra préciser les règles d'élaboration de cette estimation. Il n'est pas possible à ce stade
d'évaluer l'impact de cette mesure, qui concerne aussi bien les bâtiments neufs que les
bâtiments existants, en termes d'émissions de CO2.

1.1.3.           Bâtiments existants

Le secteur résidentiel et tertiaire compte 27 millions de logements, dont 22 millions de
résidences principales occupées à titre permanent, et 720 millions de m2 de locaux tertiaires
chauffés. La majeure partie de ce patrimoine, 75% dans l'habitat et environ 65% dans le
tertiaire, a été construite avant l'entrée en vigueur des premières réglementations thermiques
des bâtiments datant de 1975.

A partir du premier choc pétrolier de 1973, la France a développé une vigoureuse
politique de maîtrise de l'énergie dans le domaine des bâtiments existants et des améliorations
substantielles ont ainsi été apportées. Trois types d'actions ont été lancés.

• des aides à la décision destinées à inciter les maîtres d'ouvrage à réaliser des
travaux d'économie d'énergie,

• une politique réglementaire et de normalisation sur les composants,

• des aides à l'investissements qui ont recouvert plusieurs modalités d'intervention
dont des subventions directes et des incitations fiscales.

On estime que les investissements de maîtrise de l'énergie sur les logements construits
avant 1975 qui ont été réalisés du fait de ces mesures ont permis de réaliser des économies
d'énergie de chauffage représentant environ 10% de leur consommation totale de chauffage.
Cependant, des interventions rentables au titre de la maîtrise de l'énergie restent à effectuer et
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la maîtrise des consommations énergétiques et des émissions de CO2 du secteur des bâtiments
existants se poursuivra dans les trois directions indiquées ci-dessus.

1.1.3.1. Incitations aux travaux de maîtrise de l'énergie.

Divers dispositifs d'incitation financière à l'amélioration de l'habitat existant seront
mobilisés de façon à privilégier les réalisations les plus efficaces au regard de la lutte contre
l'effet de serre. La part de ces financements publics qui a été consacrée à la maîtrise de l'énergie
peut être évaluée à 2,5 milliards de francs en 1992. Ces dispositifs sont les suivants :

• Réductions d'impôt : des réductions de l'impôt sur le revenu ont été instaurées du
1/1/1990 au 31/12/1995 pour des travaux d'isolation thermique, de régulation de
chauffage, de changement de chaudière ou dans certains cas de mise en place d'un
insert concernant les résidences principales achevées avant le 1/1/1982. Cette
mesure a été reconduite en 1996.

• Prime à l'amélioration de l'habitat : cette subvention de l'Etat a pour objet d'aider
les ménages à revenus modestes à améliorer les logements de plus de 20 ans dont
ils sont propriétaires et qui constituent leur résidence principale.

• Primes de l'Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat (ANAH) : cette
prime a pour objet d'aider l'amélioration des logements loués par des propriétaires
privés et achevés depuis plus de 15 ans.

• Prime à l'amélioration de logements à usage locatif et à occupation sociale
(PALULOS) : cette prime a pour objet d'aider les organismes contribuant au
logement des personnes défavorisées à améliorer les logements locatifs de plus de
15 ans à finalité sociale dont ils sont propriétaires ou gestionnaires.

1.1.3.2. Bâtiments de l'Etat

Les bâtiments de l’Etat consomment chaque année 2,25 millions de tep et connaissent
une dépense énergétique annuelle de 3 milliards de francs.

Le Premier Ministre a demandé par circulaire du 24 janvier 1991 à chaque ministère
de mettre en oeuvre un programme d'économies d'énergie dans les bâtiments placés sous son
autorité. Ces actions sont coordonnées au niveau national par un groupe de hauts
fonctionnaires chargés de l'énergie dans chaque ministère.

L'objectif actuel est de mettre en oeuvre en priorité, à partir de 1995, les
investissements dont le temps retour est inférieur à 6 ans afin que les bâtiments de l'Etat
deviennent une référence en matière énergétique, tant en construction neuve qu'en
réhabilitation et exploitation de bâtiments existants. Cette action constitue une priorité de
l'ADEME qui y a consacré 3,2 millions de francs en 1996.

Les consommations énergétiques des bâtiments existants de l’Etat pourraient ainsi
être réduites de 12 % environ soit une réduction des émissions de 200 000 tonnes de carbone
par an en 2000.
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1.1.3.3. Taxation des combustibles du secteur résidentiel/tertiaire au titre de l'effet de serre.

Au titre de l'approche fiscale de lutte contre l'effet de serre, la France a proposé à ses
partenaires de l'Union Européenne d'instaurer une taxation des combustibles utilisés dans le
secteur résidentiel et tertiaire.

Le taux minimum d'accise déjà existant pour le fioul domestique devrait être relevé
progressivement et un taux minimum d'accise devrait être instauré sur le gaz naturel, le gaz de
pétrole liquéfié et les charbons destinés aux usages résidentiel et tertiaire. Les combustibles
utilisés pour la production d'électricité destinée aux usages résidentiel et tertiaire se verraient
également appliquer des taux minimum de taxe.

Effets attendus de l'ensemble des mesures visant les bâtiments existants

Pour les logements construits avant 1975, l’ADEME a estimé que les économies
d'énergies qu'il serait rentable de réaliser dans l'hypothèse d'un prix du pétrole de 20 dollars par
baril, d'une taxation éventuelle de 70 ecus par tonne de carbone et d'un taux d'actualisation de
8% s'élèvent à environ 5,5 millions de tep par an dans le secteur résidentiel et
vraisemblablement à 2,4 millions de tep par an dans le secteur non-résidentiel. Le coût
d'investissement total pour la mise en oeuvre de ces 5,5 + 2,4 millions de tep par an serait
voisin de 150 milliards de francs.

L'ensemble des mesures indiquées en 1.1.2. devrait faciliter de ce gisement de maîtrise
de l'énergie. Il convient de noter que les prix des énergies joueront également un rôle
déterminant pour inciter à la réalisation de ces investissements de maîtrise de l'énergie.

1.1.4.           Développement de l'utilisation du bois dans la construction

En 1990, la consommation française de bois sous forme de sciages et de panneaux
s'élevait à 14.7 millions de m3, soit environ 0.27 m3 par habitant et par an. L'essentiel de ce
bois est issu de la forêt française; en 1990, moins de 10% de ce bois était importé (la plus
grande partie du bois importé provient de l'exploitation de forêts gérées de manière durable).

Sur les 14.7 millions de m3, on peut considérer que 12 millions de m3 environ sont
destinés à des emplois durables (ameublement et construction), ce qui représente une
immobilisation à long terme de 2 millions de tonnes de carbone par an, dont environ 80% dans
le bâtiment et 20% dans l'ameublement. En 1995, la consommation française de bois sous
forme de sciages et de panneaux avait baissé de 7% par rapport à 1990.

Une analyse prospective de la consommation française de bois ayant montré qu'il
existait des perspectives de développement significatif dans la construction, une action dans ce
domaine  a donc été lancée en 1993; elle comportait les quatre volets suivants:

1. le développement des actions de promotion du bois dans la construction. Cette tâche a été
confiée au Comité national pour le développement du bois (CNDB);
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2. la levée des facteurs de blocage à une utilisation plus large du bois dans la construction par
des actions de recherche, de développement et de vulgarisation ad hoc, menée par le Centre
technique du bois et de l'ameublement (CTBA);

3. le développement d'une stratégie de l'offre de produits ou de semi-produits industriels
s'appuyant sur le secteur du sciage

4. la mise en place d'un outil permanent de suivi délivrant des éléments d'observation fiables
des marchés et de l'évolution de l'usage du bois dans la construction (tableau de bord des
produits bois, observatoire des entreprises de la construction bois)

Mesures mises en oeuvre

Une partie des crédits publics destinés à financer des "réalisations exemplaires" dans le
secteur du logement locatif aidé est dédiée à des opérations mettant en oeuvre le matériau bois
et dans lesquelles celui-ci est utilisé au mieux de ses potentialités pour répondre aux enjeux
techniques de la filière (rapidité, qualité, organisation de chantier, ...).

De nouvelles actions de recherche sur le bois dans la construction ont déjà été lancées
entre 1990 et 1994. Cet effort a été amplifié par la mise en oeuvre, en 1996, d'un programme
de recherche pluriannuel pour structurer la recherche dans ce domaine.

En 1993, l'ensemble de ces actions, portant aussi bien sur la promotion de l'utilisation
du bois matériau que sur la recherche, a bénéficié de crédits publics à hauteur de 53 millions de
francs.

Les administrations territoriales de l'Etat ont, par ailleurs, été invitées à veiller à ce
que le bois ne soit pas pénalisé, notamment que:

- les plans d'occupation des sols ne comprennent pas d'interdiction injustifiée du
bois en revêtement extérieur,

- les cahiers des charges des maîtres d'ouvrage publics envisagent de façon
équilibrée l'ensemble des solutions techniques,

- le bois ne soit pas écarté du fait de ses propriétés combustibles dès lors que les
dispositions de la réglementation sur la résistance au feu des ouvrages sont
respectées.

Enfin, dans le cadre de la loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du
30/12/96, il a été décidé qu'un décret fixera les conditions dans lesquelles certaines
constructions neuves devront comporter une quantité minimale de matériaux en bois avant le
1er janvier 2000.

Effets attendus

Un développement significatif de l'usage du bois dans la construction ne peut être
obtenu qu'à long terme: il suppose en effet une modification profonde des habitudes de
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consommation, ainsi que la structuration d'une filière suffisamment puissante pour parvenir à
s'imposer sur un marché très concurrentiel dominé par de grands groupes industriels.

Les effets attendus, à l'horizon 2010, de la politique précédemment décrite restent
conformes à ce qui avait été annoncé dans la première communication nationale de la France.

Elle devrait permettre de stocker 0.35 millions de tonnes de carbone supplémentaires
par an (dont 25% liés au développement du bois en structure et 75% liés aux décors,
agencements et menuiseries), soit une augmentation de 17.5% par rapport au niveau de 1990.

Par ailleurs, l'émission d'un volume du même ordre de grandeur  de carbone fossile
pourra être évitée grâce à la réduction des consommations de matériaux (béton, acier, PVC)
dont la production consomme beaucoup d'énergie fossile.

1.2. Industrie

Depuis 1973, la France s'est engagée dans un processus de maîtrise des
consommations d'énergie qui s'est traduit en particulier par une réduction des émissions de
CO2 à usage industriel de 38 % entre 1973 et 1990, alors que, sur cette même période, la
 valeur  ajoutée  de  l'industrie  augmentait de 24%.

Par ailleurs, il convient de noter que plus des trois quarts des émissions du CO2
industriel sont le fait de quelques branches dont l'énergie est un élément important du prix de
revient : métaux non ferreux, sidérurgie, matériaux de constructions, raffinage, papiers cartons,
verre, agro-alimentaire, chimie. Ces branches sont elles-mêmes concentrées en un millier
d'entreprises environ représentant 17 % de la valeur ajoutée de l'industrie. Ceci justifie, compte
tenu des risques de délocalisation, que la France souhaite que les actions concernant l'industrie
soient harmonisées dans un cadre géographique adéquat et que la France entende dispenser les
combustibles spécifiquement industriels d'une taxation du CO2 au titre de l'effet de serre au
seul niveau communautaire.

1.2.1.            Des engagements volontaires

Pour éclairer les actions à mener, l'ADEME a fait procéder à des études destinées à
fournir une première approche technico-économique systématique, par branche et par type
d'action, du gisement potentiel d'économies d'énergies fossiles dans les usages industriels.

Elle a ainsi exploré un domaine d'actions qui représente jusqu'à 20 % de réduction
potentielle des émissions de CO2 par économie d'énergie fossile ou par substitutions entre
énergies, soit environ 5 Millions de t de C sur la base du niveau d'activité de 1990.

Ce gisement prend en compte des temps de retour supérieurs à ceux aujourd'hui
appliqués dans l'industrie, qui sont de l'ordre de 1 à 3 ans, et sa mise en oeuvre effective
suppose que soient saisies toutes les opportunités qui seront progressivement ouvertes par le
renouvellement des plates-formes de production, avec adoption de nouvelles technologies dont
la faisabilité technico-économique n'est pas encore définitivement acquise dans tous les cas.
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Ce gisement potentiel est important, mais il ne pourra être pleinement exploité que si
on sait créer, au plan international, les conditions qui permettent cette exploitation sans
introduire de distorsions de concurrence : il conviendra de traiter de cette question difficile
dans l'esprit de l'article 4 du Protocole de Montréal sur les CFC.

La France, pour sa part, a engagé en 1995 des concertations avec les entreprises des
branches les plus consommatrices d'énergie en vue d'aboutir à la signature d'engagements
volontaires sur la maîtrise de leurs émissions de gaz à effet de serre. A ce stade, des
engagements volontaires ont été signés avec six partenaires (branches ou industriels), sur la
base des objectifs suivants:

Emissions 1990
Mt éq carbone
(PRG sur 100
ans)

Emissions 2000
Mt éq carbone

Evolution
1990/2000 (%)

Evolution des
émissions
spécifiques (% )

Groupe
PECHINEY
(aluminium)

0.78 0.515 -34

* dont CO2 0.35 0.355 +2 -19
* dont CF4 0.43 0.16 -63 -73
Industrie
cimentier

1.8 1.35 -25 -10

Fabricants de
chaux grasses et
magnésiennes 0.24 -5 à 5 -5
Fédération
française de
l'acier

7.1 6.4 -10 -15

Industrie du
verre d'emballage 0.53

0.5 en 1999
0.47 en 2005

-5 sur 1990/1999
-10 sur

1990/2005

-18 sur
1990/1999

-27 sur
1990/2005

3 Suisses France 0.03 -5 -25

 Des négociations sont en cours avec le syndicat général des fondeurs de France. Dans
d'autres branches (chimie, papier et agro-alimentaire) des échanges ont eu lieu, sans qu'ils se
soient encore traduits par un processus d'accord.

1.2.2.            Mesures d'accompagnement

Dès 1974 la France a imposé la réalisation d'audits énergétiques périodiques dans les
établissements industriels consommant plus de 300 Tep/an par des experts agréés par
l'administration.

Ce dispositif, qui a anticipé les recommandations de la directive SAVE, est
actuellement en cours de refonte  : l'objectif est d'inciter plus efficacement les industriels à
saisir les opportunités favorables pour faire progresser l'efficacité énergétique.
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Les aides à la maîtrise de l'Energie dans l'industrie se résument aujourd'hui comme suit :

a) Aides financières de l'ADEME

- Soutien à la Recherche -Développement.

Les projets aidés portent principalement sur des procédés industriels (sidérurgie,
fonderie, métaux non ferreux, chimie, papiers), des techniques génériques (échangeurs de
chaleur, énergies radiantes, séchage, broyage, pompes à chaleur). En outre l'ADEME attribue
une dizaine de bourses de recherche (doctorats) par an sur ces sujets.

- Aide à la décision, sous forme notamment de subventions en cas de recours à un
consultant extérieur, de comptage de l'énergie, ou d'actions sectorielles.

- Aides à la démonstration pour des investissements exemplaires

De 1990 à 1993 le total de ces interventions a été de 398 millions de francs dont 132
MF pour la R et D et 45 MF provenant des régions.

Par ailleurs, en application du Contrat d'objectifs signé en 1995 entre l'Etat et
l'ADEME, des mesures d'aides collectives à la décision au moyen d'appels publics à
propositions seront mises en oeuvre. Enfin, pour compléter l'action de l'ADEME dans ce
domaine, des aides individuelles régionales en faveur des PMI (Petites et Moyennes Industries)
vont être prochainement introduites par l'ouverture des Fonds régionaux d'aide au conseil, aux
aspects de maîtrise de l'énergie.

b) Incitations fiscales

- Amortissement exceptionnel, sur douze mois à compter de leur mise en service, de
divers matériels destinés à économiser l'énergie ou à produire de l'électricité par
cogénération.

- Réduction de 50% ou de 100% de l'assiette de la taxe professionnelle ou de la taxe
foncière sur les propriétés bâties, sur les matériels ayant fait l'objet d'un
amortissement exceptionnel conformément à la mesure évoquée ci-dessus ;

- Exonération des accises sur le gaz et le fuel lourd consommés pour la cogénération.

- Les Sociétés Agréées pour le Financement des Economies d'Energie (SOFERGIE)
bénéficient, dans certains cas, d'une exonération d'impôts sur les bénéfices et
plus-values qu'elles réalisent à l'occasion d'opérations de crédit-bail et de location
de matériels destinés à économiser l'énergie.

Ces incitations fiscales font actuellement l'objet d'un examen dans le cadre du
dispositif d'évaluation de la politique de maîtrise de l'énergie ; on se prononcera sur leur
pérennité ou leur aménagement éventuel à l'issue de cet exercice courant 1997.
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1.3. Transports

1.3.1. Transports de marchandises (hors utilitaires légers)

Dans le passé, les progrès techniques qui ont pu être faits sur la conception des
véhicules et l'augmentation de leur taille moyenne ont freiné la croissance des émissions
résultant de la croissance du trafic; on estime ainsi que la consommation moyenne des poids
lourds est passée de 34,7 l/100km en 1985 à 33,6 l/100km en 1995, soit une baisse moyenne
annuelle de 0,3%. En l'absence de mesures correctrices, les émissions de CO2 du transport de
marchandises continueraient cependant à croître à un rythme soutenu. Les actions engagées
par la France dans ce secteur sont de trois types :

• actions techniques sur les véhicules afin de réduire les consommations spécifiques
des poids lourds,

• actions institutionnelles portant sur l'organisation du transport routier de
marchandises, le respect de la réglementation sociale, et la tarification,

• effort de stabilisation des parts modales grâce, d'une part, au développement du
transport intermodal avec un effort particulier sur le transport combiné rail-route
et, d'autre part, à l'amélioration du réseau fluvial.

On doit noter que ces actions relèvent dans une grande mesure d'initiatives à prendre au niveau
de l'Union européenne.

1.3.1.1. Dispositions techniques relatives aux poids lourds

Le parc français de poids lourds associe à la fois des véhicules anciens n'effectuant
souvent qu'un kilométrage  restreint (30 000 km par an), et des véhicules récents équipés de
moteurs de plus en plus puissants et effectuant un kilométrage important (100 000 km par an).
Vétusté et augmentation de la puissance sont deux facteurs d'accroissement de la
consommation.

Une puissance suffisante est nécessaire à une bonne insertion du véhicule dans le trafic
routier et contribue ainsi à la fois à la sécurité et à la fluidité de ce trafic. Cependant, même si la
consommation énergétique moyenne  (rapport de la consommation globale mesurée sur le
kilométrage total parcouru) des poids lourds a diminué de près de 20% depuis 1970, certaines
motorisations paraissent aujourd'hui excessives. L'opportunité de limiter la puissance massique
de ces véhicules devrait être examinée au niveau communautaire.

Par ailleurs, comme indiqué au paragraphe 1.3.2.1.2 relatif au contrôle technique des
véhicules en service, un arrêté du 5 juillet 1994 a étendu à compter du 1er janvier 1996
l'obligation de remise en état des véhicules soumis à visite technique (comme les poids lourds
et les bus), lorsqu'ils sont défectueux en matière d'émissions polluantes.
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1.3.1.2. Actions institutionnelles

Dans le but de rétablir de meilleures conditions d'exercice de la profession, diverses
mesures ont été arrêtées en décembre 1993, en concertation avec les professionnels du
transport routier de marchandises :

• renforcement des conditions d'accès à la profession ;

• action de la France pour promouvoir au niveau communautaire la création d'un
chronotachygraphe inviolable ;

• relèvement des sanctions en cas de non respect des règles relatives au temps de
conduite et de repos.

Ces mesures ont été mises en oeuvre comme prévu. La libération du cabotage au sein
de l'Union européenne prévue au 1/7/1998 devrait s'accompagner d'une harmonisation plus
complète des conditions de travail de ce secteur dans les différents Etats membres. La
suppression de ces distorsions de concurrence a été demandée par la France dans un
mémorandum déposé en 1989 destiné à transformer la réglementation sur la durée de conduite
pour en faire une réglementation sur la durée de travail des chauffeurs routiers.

De même, les taux minimum d'accises actuels sur les carburants, fixés au niveau de la
CEE, doivent être progressivement relevés pour couvrir les coûts relatifs au changement de
climat, et, plus généralement, ceux liés aux effets externes des transports.

Plusieurs pays de l'Union, dont la France, on fait un effort important dans le sens d'un
relèvement de leurs accises : en France, l'accise sur le gazole est aujourd'hui supérieure de 45%
au taux minimum communautaire à la suite des relèvements intervenus depuis 1990. Il importe
que les taux minimum communautaires soient relevés afin de ne pas introduire de distorsions
de concurrence dans le transport routier ni de délocalisation d'achat du carburant. Il convient
en outre de programmer clairement ces relèvements afin de permettre aux entreprises de
s'adapter à cette évolution tarifaire dans une perspective de moyen et long terme.

1.3.1.3. Développement du transport intermodal de marchandises

L'objectif est de développer les transports intermodaux alternatifs à la route là où ils
peuvent se révéler pertinents et plus particulièrement :

• le transport combiné rail-route (conteneurs et caisses mobiles) pour les
acheminements à longue distance

• le service d'autoroute ferroviaire (navette) sur des axes à forte concentration de
trafic ou pour le franchissement d'obstacles géographiques (traversées alpines en
particulier)

Le transport combiné rail-route, malgré les efforts déployés par les Etats européens et
les opérateurs ferroviaires, ne représente encore qu'une assez faible part des trafics. En France
le trafic du transport combiné rail-route (12,2 milliards de tonnes.km en 1996) a cru de 41%
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entre 1991 et 1995 et de 20% entre 1995 et 1996. Il représente aujourd'hui, en tonnes.km,
13% du trafic au-delà de 500 km.

La France est un pays de transit et on estime que le trafic marchandises de transit
continuera à croître au rythme annuel voisin de 4.5% et sera responsable de plus du quart de
l'accroissement des trafics marchandises terrestres tous modes en France entre 1990 et 2000.
Alors que c'est sur le trafic longue distance, et en particulier sur le trafic international, que le
transport combiné peut être compétitif, la situation des divers pays de l'Union Européenne
montre la limite des politiques nationales qui sont mises en oeuvre : dans le cas des pays situés
à la périphérie de l'Union on constate que 92% des chargements terrestres espagnols et
portugais à destination des autres Etats membres et 83% des chargements italiens et grecs sont
routiers.

L'objectif retenu à l'horizon 2000, en matière de transport combiné, est le doublement
en volume par rapport à la situation de 1990 (+7 G tonnes.km). En particulier, les efforts
consentis pour le développement des infrastructures visent à faire en sorte que le
développement du transport combiné ne soit pas entravé par un manque de capacité..

Aspects institutionnels

Pour favoriser le transport combiné rail-route dans le trafic international, la directive
communautaire 91/440/CEE a prévu de permettre l'accès des infrastructures ferroviaires des
Etats membres au transport combiné international. La France a transcrit en droit national cette
directive. La loi du 13 février 1997 portant création de l'établissement public "Réseau ferré de
France", chargé de l'aménagement et de la mise en valeur de l'infrastructure ferroviaire, marque
une étape décisive pour la mise en oeuvre de cette directive.

Il importe également d'assurer, du point de vue technique, une véritable inter-
opérabilité des réseaux communautaires. La France souhaite pour cela que l'Union Européenne
se donne les moyens de mettre en cohérence les règlements, spécifications techniques et
normes relatives aux caractéristiques actuelles des infrastructures, du matériel roulant et des
moyens logistiques.

Recherche et développement

Une aide conséquente à la recherche et au développement a été apportée au transport
intermodal dans le cadre du PREDIT (Programme de recherche et de développement pour
l'innovation et la technologie dans les transports terrestres) sur la période 1990-1994. Il a été
décidé en 1995 d'engager un nouveau PREDIT pour la période 1996-2000 qui prévoit un
programme d'environ 400 MF pour le transport intermodal de marchandises.

Développement des infrastructures

La mise au gabarit B+ des principales lignes fret se poursuit. Le financement consacré
depuis 1985 à cette mise au gabarit est de 250 millions de francs ; 700  millions de francs
supplémentaires sont prévus d'ici à 2000.

De nouvelles plates-formes d'échanges seront aménagées entre 1994 et 2000 sur
quatre des dix sites principaux qui structurent actuellement le transport combiné en France
(Bordeaux, Lille, Lyon et Marseille). La participation de l'Etat et des Régions aux
investissements correspondants sera de 100 millions de francs par an, ce qui représente plus du
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triplement par rapport à la période 1989-1993 (30 millions de francs par an). Cet effort sera
complété par l'équipement du chantier Paris Nord Est et par la remise à niveau des autres
terminaux participant à l'effet de réseau.

S'agissant des autoroutes ferroviaires, la récente mise en service d'Eurotunnel montre
que les technologies sont maintenant disponibles. Les études d'avant projet sommaire de la
ligne à grande vitesse Lyon-Turin qui vont être lancées concerneront également le trafic fret.
La mise en service d'une autoroute ferroviaire entre Ambérieu et Turin et, dans un premier
temps, d'un service de navettes sous le tunnel de base franco-italien seront ainsi étudiées.

Concernant le développement du réseau fluvial, les projets en cours (Niffer-Mulhouse,
dragage de la Saône, Bray-Nogent) permettront de maintenir certains trafics qui, sinon,
auraient basculé sur la route.

Aides à l'équipement des transporteurs

Conformément au règlement communautaire 1107/70/CEE modifié, l'Etat, l'ADEME
et EDF ont mis en place en 1990 un programme pour inciter les entreprises de transport à
l'acquisition de matériels combinables. Ce dispositif est destiné à favoriser l'accession des
petites et moyennes entreprises de transport à la technique du transport combiné rail-route : les
entreprises de transport routier souhaitant accéder à la technique du transport combiné ou
augmenter leur trafic dans ce domaine ont accès à des financements du matériel nécessaire
(semi-remorques rail-route, caisses mobiles rail-route éventuellement couplées avec leur
châssis, engins bimodaux) par crédit-bail à des niveaux de loyers attractifs en échange de la
réalisation d'objectifs de trafics en transport combiné. Un système de pénalité sous forme de
renchérissement du loyer en cas d'objectifs non atteints est mis en place.

La procédure sera poursuivie en y affectant les crédits nécessaires pour accompagner
la demande des transporteurs. Le total des aides engagées depuis 1990 s'élevaient au total, fin
1996, à 17 millions de francs, pour un investissement total de 102 millions de francs.

Effets attendus

Les actions entreprises au niveau français, en ce qui concerne le transport de
marchandises, n'auront d'effet que si elles sont relayées à l'échelon communautaire par une
politique plus équilibrée d'imputation des coûts des transports (coûts d'infrastructures, de
congestion, d'insécurité, d'environnement), par un meilleur respect des règles sociales et de
sécurité et par des aides plus fortes à l'investissement.

Dans ces conditions, et moyennant une poursuite de cette politique volontariste au
delà de 2000 sur la période 2000/2020, l’impact de l’ensemble des mesures concernant le
transport de marchandises augmenterait de 0.35 Mt C /an en 2000 à 1.6 Mt C/an en 2020.

1.3.2.           Transports de voyageurs et utilitaires légers

Les émissions de CO2 des véhicules particuliers ont crû au rythme annuel de 1,6%
entre 1990 et 1995 et celles des utilitaires légers de 2,9%. Ces taux de croissance sont plus
faibles que ceux des circulations (exprimées en véhicules.km) : 2,5 et 3% respectivement. Ces
chiffres traduisent une baisse de la consommation moyenne du parc due en partie aux baisses
de consommation des véhicules neufs conçus avant le contre choc pétrolier de 1985.
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Après une longue période de décroissance, initiée dès le premier choc pétrolier et qui
s'est prolongée jusqu'à la fin des années 1980, la consommation  conventionnelle moyenne des
véhicules neufs, essence ou diesel, commercialisés en France, est orientée à nouveau à la
hausse. Cette remontée est particulièrement forte sur les consommations urbaines, en liaison
avec une augmentation de la masse et de la puissance moyennes des véhicules d'environ 10%
sur la période 1985-1993. On constate que les véhicules restent optimisés pour un usage
interurbain sur autoroute alors même que près de 50% de l'énergie consommée par les
transports routiers l'est en milieu urbain et que, sur les quinze dernières années, la
consommation d'énergie des transports en ville a cru quatre fois plus vite que celle du transport
interurbain.

Les mesures qu'entend prendre la France et qui auront un impact significatif sur les
émissions de CO2 du transport de voyageurs sont de plusieurs types :

• au niveau de l'optimisation technique des véhicules particuliers et des utilitaires
légers, il s'agit de réduire les consommations spécifiques des véhicules et d'inciter
les automobilistes à porter leur choix vers les véhicules économes, de faciliter le
développement d'un véhicule spécifiquement urbain et de promouvoir les véhicule
alternatifs.

• au niveau des déplacements urbains, il convient d'inciter les collectivités locales à
promouvoir une meilleure organisation des déplacements.

• au niveau des déplacements interrégionaux, il s'agit de développer une offre de
transport, les trains à grande vitesse, permettant de substituer de l'énergie
électrique aux énergies fossiles .

1.3.2.1. Optimisation technique des véhicules

1.3.2.1.1. Réduction des consommations spécifiques des véhicules neufs

Les mesures à prendre en ce domaine doivent être coordonnées au niveau de l'Union
européenne. La France s'associe pleinement aux Conclusions du Conseil du 25 juin 1996
affichant l'objectif d'un niveau moyen d'émissions de CO2 pour les voiture neuves
commercialisées dans l'Union européenne de 120 gCO2 par km à atteindre en 2005 ou, au plus
tard, en 2010.

Conformément aux conclusions du Conseil, cet objectif devra être atteint dans le
cadre d'accords volontaires avec l'industrie automobile. C'est dans ce contexte que les
constructeurs automobiles français, Renault et PSA Peugeot Citroën, ont pris l'engagement
volontaire de ramener les émissions de CO2 des véhicules neufs qu'ils commercialisent au sein
de l'Union européenne à moins de 150 gCO2/km en 2005.

D'autre part, le nouveau PREDIT verra l'effort de recherche concernant la
consommation des véhicules maintenu sur la période 1996-2000. Environ 2 milliards de francs
de programmes seront engagés pour les véhicules économes. L'amélioration du cycle
carburant-moteur-dépollution, les travaux sur les matériaux et l'allégement des véhicules,
l'accent mis sur les systèmes de propulsion non conventionnels, la conception de projets de
démonstrateurs à faible consommation sont les principales actions envisagées sur ce thème.
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Effets attendus

En supposant que l'objectif de 120 gCO2/km soit atteint en France en 2010 et que la
consommation des utilitaires légers suive une évolution parallèle on obtient à terme une
réduction d'émissions de l'ordre de 4.7 MtC/an.

1.3.2.1.2. Contrôle technique des véhicules en service

Sur un parc français des voitures particulières et commerciales estimé à 24 millions, la
part des véhicules de plus de 4 ans est estimée à 62,5%.

Une visite technique a été rendue obligatoire à compter du 31 décembre 1985 lors de
toute mutation d'un véhicule de plus de 5 ans et de moins de 3,5 tonnes. Un contrôle technique
périodique a été rendu applicable à l'ensemble de ces véhicules, qu'il y ait ou non mutation, à
compter du 1er janvier 1992. Ce contrôle, réalisé dans des centres agréés, porte sur 52 points
définis par arrêté du 18 juin 1991 parmi lesquels figure le contrôle des émissions de monoxyde
de carbone (essence) et de fumées (diesel).

Le contrôle technique est obligatoire tous les deux ans pour tous les véhicules de plus
4 ans depuis le 1er janvier 1995. Un arrêté du 5 juillet 1994 rend obligatoire la remise en état
des véhicules reconnus défectueux en matière d'émissions polluantes lors du contrôle
technique, à compter du :

- 1er octobre 1994 pour les véhicules à essence sans catalyseur;
- 1er janvier 1996 pour les véhicules diesel;
- 1er janvier 1997 pour les véhicules à essence avec catalyseur.

Effets attendus

Le contrôle technique semble avoir eu un impact positif sur le réglage des véhicules à
essence puisque le taux de non conformité constaté qui dépassait 50% lors des campagnes de
contrôle gratuit parrainées par l'ADEME au début des années 1990, n'est que de 25% lors du
contrôle obligatoire actuel.

Une réduction moyenne de 10% de la consommation et des émissions polluantes sur
les 50% de véhicules à essence non conformes en 1990 peut ainsi être espérée.

1.3.2.1.3. Prime pour le retrait des véhicules de plus de dix ans

Une prime de 5 000 F pour le remplacement par un véhicule neuf d'un véhicule de
plus de 10 ans destiné à être détruit a été mise en place début février 1994 jusqu'à fin juin
1995. Du 1er octobre 1995 au 30 septembre 1996 lui a succédé une "prime qualité
automobile" liée au remplacement de véhicules de plus de 8 ans.

Par rapport au renouvellement naturel du parc, on estime que ces primes ont incité au
remplacement de près d'un million de véhicules anciens supplémentaires pendant leur durée
d'application. Son impact sur les émissions de CO2 est important à court terme (plusieurs
dizaines de milliers de tonnes de carbone par an).
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1.3.2.1.4. Développement d'un véhicule spécifiquement urbain

Le trafic urbain tient une place croissante dans la circulation automobile alors que les
véhicules sont optimisés pour rouler à 130 km/h sur autoroutes ; le tiers des 14 000 km que
parcourt en moyenne un véhicule léger se situe en milieu urbain, ce qui équivaut à la moitié de
la consommation en carburants.

Une meilleure fluidité ainsi que de moindres émissions polluantes doivent être
recherchées grâce à un véhicule spécifiquement urbain caractérisé par une limitation des
dimensions, de la puissance, de la vitesse et des émissions polluantes et de bruit et un
allégement corrélatif des exigences de sécurité passive actuellement déterminées par la vitesse
de circulation sur routes et autoroutes. Afin de définir le cahier des charges d'un tel véhicule, le
gouvernement français a mis en place un groupe de travail associant tous les acteurs concernés.

Ce groupe examine les mesures réglementaires nécessaires au niveau communautaire,
les mesures fiscales au niveau national et les mesures relatives à la police de la circulation au
niveau des agglomérations qui pourraient faciliter l'ouverture d'un marché suffisamment large
pour que le prix d'un tel véhicule soit compétitif. Ses conclusions devraient être disponibles
début 1998.

Effets attendus

En France, le marché annuel de voitures particulières neuves est aujourd'hui de 2
millions de véhicules. Il n'est pas possible de quantifier dès aujourd'hui la part de ce marché que
pourrait occuper le véhicule spécifiquement urbain sachant que les constructeurs ne créeront
un tel produit que lorsque les conditions seront réunies pour en assurer un développement
rapide.

Au mieux, peut-on se fixer un objectif de l'ordre de 1% du marché pour le véhicule
spécifiquement urbain d'ici à l'an 2000. Un tel résultat ne pourra être obtenu que dans la
mesure où une politique volontariste sera conduite simultanément dans tous les Etats de la
Communauté, contribuant ainsi à la création d'un véritable marché communautaire du véhicule
spécifiquement urbain.

1.3.2.1.5. Promotion du véhicule électrique et des autres véhicules alternatifs

La loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30/12/96 a pris un certain
nombre de mesures visant à favoriser le développement du véhicule électrique et des autres
véhicules alternatifs fonctionnant au gaz de pétrole liquéfié ou au gaz naturel. Outre l'extension
de l'amortissement exceptionnel dont bénéficient les véhicules électriques aux autres véhicules
alternatifs, aux équipements spécifiques et aux cyclomoteurs électriques, les principales
mesures sont l'exonération ou la réduction de la taxe sur les véhicules de société pour les
véhicules électriques ou autres véhicules alternatifs ainsi que l'obligation qu'ont les divers
gestionnaires publics de flottes de véhicules d'acquérir dans une proportion minimale de 20%
de tels véhicules lors du renouvellement de leur flotte.

Ces mesures complètent les mesures existantes, destinées à favoriser l'acquisition de
véhicules électriques (prime de 5000 F de l'Etat en vigueur jusqu'au 31/12/1998 avec un
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plafond de 10 000 véhicules) ou l'utilisation d'autres véhicules alternatifs (baisse du taux
d'accise sur le GPL carburant). Elles accompagnent le soutien aux travaux de recherche sur de
tels véhicules.

Effets attendus

Le parc français de véhicules électriques reste aujourd'hui marginal, proche des 3000
véhicules.

L'objectif visé à terme est une diffusion grand public, qui, en dépit des efforts faits par
les deux grands constructeurs français en liaison avec les pouvoirs publics et les autres
partenaires, en est encore au démarrage. Un véritable essor du véhicule électrique et des autres
véhicules alternatifs demandera quelques années et est envisagé pour l'an 2000 : la substitution
de 100 000 véhicules électriques, 300 000 véhicules au GPL et 3000 véhicules au gaz naturel à
des véhicules thermiques classiques permettrait une économie de quelques dizaines de milliers
tonnes de carbone au minimum. Au delà de 2000, un véritable développement du véhicule
électrique pourrait être enregistré dans la mesure où l’on espère que cette première opération
de diffusion à grande échelle aidera les constructeurs à surmonter les obstacles économiques
qui, à ce stade, limitent encore l’adoption par le grand public du véhicule électrique.

1.3.2.2. Déplacements urbains

La loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30/12/96 rend obligatoire pour
toutes les agglomérations de plus de 100 000 habitants l'élaboration de plans de déplacements
urbains. Ces plans de déplacements urbains, établis et mis en oeuvre par l'autorité compétente
pour l'organisation des transports urbains de l'agglomération concernée, définissent les
principes de l'organisation des transports de personnes et de marchandises, de la circulation et
du stationnement.

Les orientations des plans de déplacements urbains portent en particulier sur la
diminution du trafic automobile, les développement des modes de transports économes et les
moins polluants, l'aménagement et l'exploitation du réseau de voirie, l'organisation du
stationnement, le transport et la livraison des marchandises, etc.

Effets attendus

Il est très difficile de chiffrer a priori l'impact des mesures qui seront prises par les
collectivités locales dans le cadre des plans de déplacements urbains. Il devrait rester marginal
en 2000, mais pourrait dépasser 1 MtC/an à l’horizon 2020.

1.3.2.3. Développement du réseau de Trains à Grande Vitesse

Après l'ouverture de la première ligne de TGV en 1981, la France s'est engagée à
poursuivre la réalisation d'un réseau ferroviaire à grande vitesse en adoptant dès 1991 le
schéma directeur national des liaisons ferroviaires à grande vitesse.

Ce schéma comprend environ 4700 km de lignes nouvelles à grande vitesse dont
1260 km étaient en service en 1995 :
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• TGV Sud-Est entre Paris et Valence
• TGV Atlantique
• TGV Nord-Europe et liaison transmanche
• Interconnexion en Ile de France

D'ici à l'an 2000, le TGV Méditerranée sera achevé jusqu'à Marseille et la première
phase du TGV Est sera engagée de Paris à la vallée de la Moselle.

D'autre part, l'Etat encourage la recherche et le développement notamment au travers
du PREDIT. 445 millions de francs ont été affectés spécifiquement aux grandes vitesses
ferroviaires entre 1990 et 1994 avec, en particulier, le programme de TGV de nouvelle
génération. Cet effort sera poursuivi dans le cadre du nouveau PREDIT : environ 500 millions
de francs seront engagés pour la grande vitesse ferroviaire.

Le développement du réseau TGV permet de substituer, pour les trafics "grande
vitesse" (autoroutiers, aériens ou ferroviaires) de l'électricité d'origine non thermique (nucléaire
ou hydraulique) à des combustibles fossiles. Son impact sur les émissions de gaz à effet de
serre est donc favorable.

Les dépenses d'infrastructures pour le réseau grande vitesse ont été de 33,3 milliards
de francs pour les années 1990 à 1995 soit 5,5 milliards par an. Le coût des futurs TGV
Méditerranée et TGV Est est estimé à 48 milliards de francs.

Effets attendus

Les prévisions de trafic de la SNCF conduisent à estimer que la mise en service des
TGV Méditerranée et Est devrait conduire à détourner de l'air respectivement 1,8 et 0,7
milliards de voyageurs.km par an. Le détournement de la route serait lui de 0,7 et 0,3 milliards
de voyageurs.km par an.

On estime que cela conduira en 2000 à substituer de l'énergie électrique non polluante
pour l'effet de serre à 130 000 tep par an consommées en aérien et 30 000 tep par an
consommées sur la route. Le gain estimé en terme d'émission de CO2 est donc d'environ
130 000 tonnes de carbone par an.

1.4. Electricité

La singularité de la France en matière de production d'électricité réduit
considérablement sa marge de manoeuvre pour maîtriser l'évolution de ses émissions futures.

Le recours au nucléaire, qui a été mis en oeuvre en France plus que dans aucun autre
pays, supprime toute émission de CO2. On peut évaluer l’économie en émissions de CO2 due à
la production nucléaire française de 378 TWh en 1996 à 117 MtC qui auraient été émis par les
centrales au charbon et 59 MtC par les centrales à cycle combiné au gaz.

La production thermique classique d’EDF est passée de 30,4 TWh en 1993 à 12,6
TWh en 1994, puis est remontée à 17,4 TWh en 1995 et à 21,2 TWh en 1996. La hausse de
1995 s’explique surtout par les contraintes réglementaires sur la température maximale de rejet
d’eau des centrales nucléaires, qui ont imposé l’arrêt de certaines tranches durant l’été 1995.



61

En 1996, la nouvelle hausse peut s’expliquer par la baisse de la productibilité hydraulique, déjà
intervenue en 1995, et une hausse de la demande nationale.

La production thermique classique hors EDF est, quant à elle, stabilisée autour de 20
TWh. Le développement actuel de la production autonome par cogénération n’a pas encore
d’effet sensible dans le bilan de production national.

Les émissions de CO2 du secteur électrique étaient d’environ 10 MtC en 1990.
Compte tenu de la moindre utilisation du parc thermique classique d’EDF, due à un meilleur
taux de disponibilité du parc nucléaire, ces émissions sont passées à 7 MtC en 1993 et 1994.
Du fait de la remontée de la production thermique classique, ces émissions ont atteint 7,9 MtC
en 1995 et 8,6 MtC en 1996.

Compte tenu de la place occupée par les filières nucléaire et hydraulique (plus de 90%
de la production d'électricité est à contenu nul en carbone, voir chapitre sur les circonstances
nationales), la France n'a plus guère de possibilités de réduire ses émissions de CO2 en agissant
sur l'outil de production de l'électricité lui-même; elle entend néanmoins poursuivre la
limitation des émissions de ce secteur par deux moyens principalement:

- agir sur la demande d'électricité pour aplatir la courbe de charge

- développer la pénétration de l'électricité en substitution à de l'énergie fossile partout
où cela peut économiser du CO2.

1.4.1.           Investissements dans de nouvelles centrales nucléaires

Six nouvelles tranches REP 1.300 MW ont été mises en service entre 1990 et 1994 et
quatre tranches REP 1.450 MW sont actuellement en construction, voire déjà raccordées pour
certaines, avec une mise en service industriel prévue avant l'an 2000. Le programme
d'équipement nucléaire pour 1990-2000 porte donc sur l'installation de 13.600 MW au total.

A titre illustratif, le fonctionnement en base de ces dix tranches, avec une disponibilité
de 82 % et un taux d'utilisation de 85 %, correspond à une production annuelle d'environ 84
TWh, sans émission de CO2. La même production à partir de centrales fonctionnant au
charbon, ou de centrales à cycle combiné au gaz, provoquerait respectivement l'émission de 25
ou 12,5 MtC/an.

Le programme d’équipement en moyens de production d’EDF a entériné le net
ralentissement du rythme d’engagement de nouvelles tranches nucléaires, compte tenu de la
faible croissance de la consommation intérieure d’électricité, de la disponibilité élevée du parc
nucléaire, du développement de la production autonome (et en particulier de la cogénération),
et de l’allongement de la durée de vie prévue pour les tranches thermiques classiques au
charbon.

Compte tenu de l'évolution prévisible de l'équilibre entre l'offre et la demande
d'électricité, la mise en service de nouvelles tranches nucléaires n'apparaît pas nécessaire avant
2010.
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1.4.2.           Exportations d'électricité

Les exportations d’électricité connaissent un développement soutenu depuis 1990
(voir tableau ci dessous). Le solde des échanges d’électricité avec les autres pays est ainsi
passé de 46 TWh en 1990 à 69 TWh en 1996, soit une augmentation de 50 % par rapport à
1990. Le gain correspondant en termes d’émission de CO2 peut être estimé à 6 MtC/an, en
supposant que les exportations françaises d’électricité se substituent principalement à une
production à partir de
charbon à l’étranger.

ANNEE EXPORTATION
S (TWh)

IMPORTATIONS
(TWh)

SOLDE DES
ECHANGES

(TWh)
1990
1991
1992
1993
1994
1995
1996

52,4
58,7
58,5
65,1
66,9
73,0
72,6

6,7
5,5
4,7
3,7
3,7
3,0
3,6

45,8
53,2
53,8
61,4
63,2
70,0
69,0

Les contrats actuellement passés permettront de maintenir ces exportations autour de
70 TWh à l'horizon 2000. Toutefois, compte tenu de la surcapacité de production dans la
plupart des pays riverains de la France, de la concurrence accrue entre producteurs étrangers
due à l’ouverture du marché intérieur de l'électricité et des difficultés rencontrées dans la
construction de nouvelles lignes d’interconnexion, le solde exportateur ne pourra probablement
pas être maintenu à ce niveau au-delà de l’an 2000. Un volume de 50 à 55 TWh semble plus
réaliste à l’horizon 2010.

1.4.3.           Développement de la cogénération

Depuis le début des années 90, on assiste à un renouveau de la cogénération en
France, avec le développement quasi exclusif de turbines à combustion et de moteurs à gaz,
alors que le parc ancien se compose, pour l'essentiel, de turbines à vapeur. La puissance
installée s'élevait à 3.2 GW au 1/1/1994, dont 2.4 GW de turbines à vapeur.

Ce développement est rendu possible par une disposition réglementaire, qui impose à
EDF une obligation de rachat de l'électricité produite par des installations de cogénération de
taille inférieure à 8 MW. Au delà de cette limite, il fait une autorisation ministérielle; le
Ministère de l'Industrie s'est engagé à accepter ce type de projets jusqu'à une puissance
cumulée de 1 GW en l'an 2000. Le tarif de rachat est fixé en référence au coût évité pour EDF
dans l'hypothèse d'un parc de production à l'équilibre (soit au coût marginal de long terme).

Une étude réalisée par l'ADEME évalue le potentiel économique de la cogénération
en France, dans les secteurs de l'industrie et du tertiaire (hors réseaux de chaleur), entre 5 et 10
GW, selon qu'on se fonde sur un temps de retour de l'investissement de 5 ou 12 ans. Cette
capacité viendrait s'ajouter aux installations existantes.

Compte tenu du dispositif en place, les perspectives de développement de la
cogénération sont estimées à 6 GW sur la période 1995 / 2020. Il est probable qu'en raison de
la modulation saisonnière du tarif de rachat, ces équipements fonctionneront pour l'essentiel au
cours de l'hiver tarifaire et que l'électricité ainsi produite se substituera pour une bonne part à



63

de l'électricité d'origine thermique classique. L'impact prévisible en terme de réduction
d'émissions de CO2 est consigné ci dessous:

2000 2010 2020
Capacités nouvelles

de cogénération
(GW)

1.5 4 6

Production électrique
(TWh/an) 9 24 30

Impact CO2
(MtC/an)

1.6 (*) 1 (**) 1.2 (**)

(*) substitution à des centrales à charbon.
(**) substitution à des centrales à cycle combiné au gaz

1.4.4.           Réduire les pointes de la courbe de charge.

La réduction des pointes de demande et tout particulièrement de la pointe saisonnière
hivernale est activement recherchée car elle permet de diminuer encore davantage le temps
d'utilisation du parc de centrales thermiques.

Cette réduction des pointes sera recherchée à la fois par économie d'électricité et par
déplacement dans le temps de certaines consommations.

Dans ce but, EDF a développé une tarification sophistiquée et vient en particulier
d'instaurer un tarif basse tension dit "tarif TEMPO" qui comporte  six plages horaires à prix
distincts au cours de l'année et contribuera au lissage de la courbe de charge annuelle avec
notamment une réduction de la pointe d'hiver et un moindre recours au parc thermique
classique. Environ 70 000 abonnements ont été contractés à ce jour, ce qui représente moins
d’un tiers de l’objectif annoncé pour 1996. Des efforts commerciaux sont mis en oeuvre pour
rattraper le retard et atteindre le million de foyers abonnés vers l’an 2000. A cet horizon, le
tarif TEMPO représenterait 5,4 TWh/an en termes de consommations d'électricité; la réduction
de consommation en période de pointe pourrait atteindre 1,5 TWh/an, soit une réduction
d'émission de l'ordre de 0,35 MtC/an. En 2010, l'impact de cette mesure peut être estimé à 0.5
MtC/an.

Par ailleurs, l'accord de coopération dans le domaine de la maîtrise de la demande
d'électricité (MDE), signé en février 1993 entre EDF et l'ADEME pour une durée de 3 ans, a
été renouvelé en 1996. Il permettra de généraliser à l’échelle nationale un certain nombre
d’actions pilotes menées au niveau régional (diffusion de lampes basse consommation,
promotion des usages performants de l’électricité dans l’industrie, etc...). Les réductions
d'émission résultant de cette politique seraient au maximum de 0.5  MtC/an à l'horizon 2010.
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1.4.5.            Substitution d'électricité à des combustibles fossiles chez le consommateur
final

Le Contrat de plan pour 1997 à 2000 a reconduit, pour EDF, une priorité
commerciale visant à promouvoir les applications performantes de l’électricité dans l’industrie.

1.4.6.            Effets pervers de la péréquation des tarifs de l'électricité

La péréquation des tarifs de l'électricité basse tension sur l'ensemble du territoire
national masque les disparités de coûts de production et de distribution de l'électricité et
conduit à ce que l'électricité soit vendue en dessous de son coût réel, d'une part dans les
régions isolées où cette électricité est essentiellement d'origine fossile (Corse et départements
d'Outre-mer, "DOM" dans la suite du texte), d'autre part dans les zones rurales peu denses,
alors qu'elle est vendue au dessus de son coût réel dans les zones urbaines.

Cette situation a deux conséquences qui méritent d'être corrigées :

- d'une part l'électricité bénéficie d'un avantage artificiel face aux énergies nouvelles et
renouvelables qui auraient, dans les zones rurales, les DOM et en Corse, des niches
de rentabilité de nature à en faciliter le développement efficace. Les énergies
nouvelles et renouvelables concernées sont aussi bien celles qui peuvent produire
de l'électricité que celles qui peuvent se substituer à elle.

- d'autre part la péréquation des prix de l'électricité suscite un surcroît de
consommation par rapport à ce qui résulterait d'une tarification au coût réel de
fourniture. Ceci se traduit dans les zones isolées, qui ne sont pas connectées au
réseau métropolitain alimenté pour l'essentiel par des productions nucléaires et
hydrauliques, par un surcroît d'émission de CO2 évalué à 0,15 millions de tonnes
de carbone.

La promotion de la maîtrise de la demande de l’électricité et des énergies
renouvelables dans les zones rurales peu denses est assurée depuis 1995 par la mise en place
d’une tranche spécifique  dans le cadre du FACE (Fonds d'amortissement des charges
d'électrification). D’un montant initial de 100 MF à sa création en 1995, cette tranche a été
reconduite à hauteur de 100 MF en 1996 puis en 1997.

En 1995, les projets retenus s’élevaient, pour la maîtrise de la demande d'électricité
(MDE), à 5,5 MF et, pour les énergies nouvelles et renouvelables (ENR), à 63,2 MF, soit un
total de 68,7 MF. En 1996, les projets représentaient 5,3 MF pour la MDE et 23,8 MF pour
les ENR, soit 29,1 MF au total. Sur ces années, il s’agissait principalement d’équipements
photovoltaïques (85 %), les équipements éoliens et hydrauliques représentant respectivement
13,5 % et 1,5 %. Au stade actuel, l'impact de ces projets en terme de réduction des émissions
de carbone fossile demeure limité.

Dans les DOM, où l'électricité est, pour une bonne part, produite à partir de
combustibles fossiles, l'ADEME et EDF ont diffusé près d'un million de lampes basse
consommation au début des années 90. Ces deux opérateurs ont également été chargés d'y
conduire un plan de diffusion de 20 000 chauffe-eau solaires;  les ventes enregistrées 1996 (un
peu plus de 5000 unités) montrent que l'objectif devrait être atteint en l'an 2000. Ces deux
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actions devraient permettre de réduire les émissions de carbone fossile des DOM d'environ 11
000 t C / an à horizon 2000.

Par ailleurs est intervenu en 1996 le lancement d'un label expérimental ayant pour
objectif de promouvoir, dans ces départements, la conception de logements à architecture
"bioclimatique" en vue d'éviter ou de minimiser le recours à la climatisation artificielle; ces
logements devraient en outre faire appel à des solutions performantes pour la production d'eau
chaude sanitaire.

1.5. Développement du stock de carbone lié à la forêt

1.5.1.           Evolution de la politique de boisement

Amorcée depuis le début du siècle dernier, l'extension de la surface boisée en France
métropolitaine s'est, au cours d'une première période, effectuée à un rythme modeste: d'environ
7 millions d'hectares en 1830, on était passé à 11 millions d'hectares plus d'un siècle plus tard
(en 1945), avec des phases d'accroissement suivies de phases de stagnation (en particulier dans
l'entre-deux guerres). Avec la création du Fonds Forestier National (FFN) en 1947 a été donné
un nouvel élan au développement de la forêt, sa superficie passant à près de 15 millions
d'hectares en 1990, ce qui conduit à un taux global de boisement d'environ 27 %.

L'extension de la forêt française a ainsi été d'environ 63 000 ha par an depuis 1945,
cet accroissement comprenant l'extension naturelle (évolution spontanée des friches) et le
boisement (plantation de terres non forestières). Le FFN a aidé en moyenne au boisement de
21 000 ha par an sur cette période, passant d'un rythme élevé dans les années cinquante (30
000 ha par an) à environ 10 000 ha par an au cours de la décennie 80.

En 1993, la France s'était fixé comme objectif d'augmenter progressivement le rythme
annuel de boisements aidés jusqu'à un niveau de 30 000 ha/an en 1998. En 1994 et 1995, 12
000 ha et 11 000 ont ainsi respectivement été aidés. En raison de difficultés budgétaires,
l'objectif d'augmentation du rythme annuel de boisements aidés a finalement été abandonné et
on table à présent sur le maintien d'un rythme de 10 000 à 12 000 ha /an jusqu'à la fin de la
décennie.

1.5.2.           Mesures mises en oeuvre

La politique d'aides publiques au développement de la forêt concerne à la fois le
reboisement de terres forestières (ce qui constitue notamment un encouragement à
l'amélioration qualitative des forêts existantes et à la reconstitution des forêts détruites par les
cataclysmes), ainsi que l'extension de la surface forestière (boisement).

Le dispositif d'aide à l'investissement initial est complété, depuis 1994, par le
versement d'une prime destinée à compenser la perte de revenu de l'exploitant agricole ou du
propriétaire. Les dépenses correspondantes sont prises en charge par le budget communautaire
à hauteur de 50% dans le cadre des mesures d'accompagnement de la réforme de la politique
agricole commune.

Ce dispositif est complété par différents avantages fiscaux (exonération partielle de la
taxe sur le foncier non bâti et de l'impôt sur les successions notamment).
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1.5.3.           Impact en terme de stockage de carbone1

Une forêt en croissance permet de stocker durablement du carbone dans la biomasse
aérienne et souterraine des arbres. Lorsque la forêt est implantée sur une ancienne terre
agricole, il se produit également une accumulation de carbone dans la matière organique du
sol.

En 1990 la production annuelle de biomasse forestière s'établissait à environ 56
millions de tonnes de matière sèche, correspondant à la fixation de 28 millions de tonnes de
carbone.Compte tenu des quantités de bois récoltées, l'augmentation du stock de carbone
contenu dans la biomasse forestière s'élevait à 12 millions de tonnes par an en 1990. En 1994,
compte de la baisse de la récolte et de la progression de la production biologique par rapport à
1990, l'augmentation du stock de carbone contenu dans la biomasse forestière s'élevait à 14.3
millions de tonnes par an.

Simultanément, il y a eu une augmentation mal connue du carbone stocké chaque
année dans le sol, sans doute comprise entre 1 et 2 millions de tonnes (des travaux en cours
permettront de préciser ce point, voir partie VIII-2-2-2).

Compte tenu notamment de la politique de boisement décrite ci-dessus, le stockage
annuel net de carbone dans la forêt française devrait passer d'un rythme annuel de 12 millions
de tonnes de carbone par an en 1990 à 17 millions de tonnes de carbone par an en 2000, sous
l'effet conjugué de l'accroissement de la production annuelle de biomasse (+2.7 million de
tonnes de carbone par an) et de la baisse des prélèvements ( -2.3 million de tonnes de carbone
par an), l'année 1990 correspondant à un niveau anormalement élevé de récolte de bois
d'oeuvre.

Par ailleurs, du fait de l'augmentation de la surface forestière d'environ 110 000 ha  à
horizon 2000, il convient d'ajouter, à ce volume stocké dans la biomasse, un montant faible,
sans doute inférieur à 0.10 millions de tonnes par an, pour tenir compte du stockage de
carbone dans le sol2.

Le coût du boisement des terres agricoles, rapporté à la tonne de carbone stocké dans
la biomasse forestière et dans le sol, est en moyenne de 370 F/t. 

1.5.4.           La défense des forêts contre les incendies

En moyenne sur la dernière décennie, quelques 4700 feux ont parcouru chaque année
31 000 ha de forêts, landes, maquis et garrigues. Avec deux feux sur trois, le Sud
méditerranéen constitue la zone la plus exposée, mais le risque est également élevé dans le sud-
ouest et dans l'ouest du pays les années de grande sécheresse.

                                               

1 Les évaluations présentées dans cette partie se rapportent à l'ensemble "bois et forêts" et "peupleraies"; elles
ignorent l'ensemble "surfaces boisées hors forêts", qui ne représente qu'une faible part de la production annuelle
de biomasse forestière et pour lequel peu d'informations fiables, notamment en terme d'évolution, sont
disponibles.
2 Cette estimation ignore l'impact de l'extension naturelle des surfaces boisées, dont on peut penser qu'elle
s'effectuera à un rythme comparable à celui observé sur la période passée récente (+50 000 ha/an), compensant
quasiment les évolutions en sens inverse de la forêt vers l'ensemble "friches, landes" ou les usages artificialisés
du sol.
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La politique de défense des forêts contre les incendies comprend:

* des actions de prévention, avec trois volets:

- la sensibilisation du public aux risques d'apports accidentels de sources de chaleur en
forêt,

- la surveillance des départs de feux au moyen de postes fixes et grâce à la réalisation
de patrouilles,

- la réalisation et l'entretien d'infrastructures pour l'aménagement des massifs
forestiers: voirie, points d'eaux, zones débroussaillées, coupures stratégiques,...

L'essentiel des moyens budgétaires est mobilisé par les deux derniers volets.

* la constitution de moyens de lutte contre les incendies et leur mise en oeuvre par les
équipes de sapeurs-pompiers des collectivités locales concernées (au nombre de 27
000 hommes), appuyées par un dispositif national comprenant une force
d'intervention aérienne (28 avions bombardiers d'eau) et une force d'intervention
terrestre de 1700 hommes.

En ce qui concerne les départements à risque, l'effort financier de l'Etat se situait en
1995 à un niveau supérieur à celui de l'Union européenne (13 ECU/ha/an pour la France contre
6.5 ECU/ha/an pour la moyenne communautaire). Il permet, sur moyenne période, de limiter
les destructions annuelles à 0.29% des surfaces forestières à risque, contre 1.08%  pour la
moyenne communautaire.

1.6.  Emissions de carbone liées à des changements d'affectation des terres

Evolution du mode d'utilisation des terres

La tendance lourde de diminution des terres agricoles au profit de la forêt, des sols
"sans usage" (landes, friches) et des usages artificialisés du sol, devrait se poursuivre au cours
de la décennie 90 (-120 000 ha/an sur longue période).

Par ailleurs, les incitations publiques gouvernant l'affectation des terres au sein de la
surface agricole ont été modifiées.

Avant 1993, la politique agricole commune (PAC), par le biais notamment d'un
mécanisme de soutien des prix payés aux producteurs, a fortement encouragé l'intensification
de la production agricole, ainsi que la transformation, en terres arables, de surfaces en herbe
(prairies permanentes et temporaires) et, dans une moindre mesure, de surfaces forestières (le
défrichement de surfaces forestières s'est poursuivi jusqu'à récemment dans certaines régions,
même si au niveau national on a assisté à une forte augmentation nette des surfaces boisées).

La réforme de la PAC devait mettre un frein à ces évolutions:



68

- d'une part, on pensait qu’il n'existait plus d'incitation forte à augmenter les surfaces
consacrées aux grandes cultures (ces nouvelles terres ne pourraient pas bénéficier des aides à
l'hectare versées aux productions de grandes cultures qu’au prix d’une réduction du niveau
moyen de l’aide à l’hectare et de l’imposition d’un gel exceptionnel l’année suivante),

- d'autre part, l'élevage bovin ne serait plus incité à intensifier la production en réduisant les
surfaces en herbe et en les remplaçant par des fourrages cultivés ou d'autres productions
végétales (les aides octroyées, notamment dans le secteur de la viande bovine, sont plafonnées
en fonction du nombre d'animaux par hectare de surface fourragère, à un niveau cependant
relativement élevé, et les surfaces en maïs fourrage reste en dehors du dispositif).

En conséquence, il semblait raisonnable de tabler sur la disparition des conversions de
prairies ou forêts en terres arables. En fait, un tel changement n’a pas été observé jusqu’à ce
jour et des travaux de modélisation entrepris récemment concluent que l’avantage économique
lié à l’intensification reste suffisamment  fort pour la conversion de prairies ou forêts en terres
arables se poursuive jusqu’à l’horizon 2000. Au delà, il est prudent d’attendre les résultats des
réflexions en cours sur une nouvelle étape dans l’évolution de la politique agricole commune.

Enfin la politique agricole commune comprend à présent un mécanisme de mise en
jachère obligatoire d'une partie de la superficie en grandes cultures, ce qui affectera l'évolution
de la matière organique des sols touchés par cette mesure.

Impact en matière d'émissions de gaz à effet de serre

Il est à présent jugé hautement improbable que les modifications dans l'utilisation des
terres explicitées dans l'annexe 3, interviennent d'ici à l'an 2000; la diminution des émissions
annuelles de carbone à hauteur de 2 millions de tonnes par rapport à 1990 ne devrait pas avoir
lieu à cet horizon. Il n’est pas exclue qu’elle intervienne plus tard au cours de la période
2000/2020.

1.7. Energies nouvelles et renouvelables

Les énergies renouvelables représentent en France, en 1990, 22 % de la production
nationale d'énergie primaire avec une production de 22,9 millions de Tep, dont 12,9 millions de
Tep d'électricité hydraulique. En 1995, la production d'énergies renouvelables s'élève à 29
millions de TEP, dont 17 millions de Tep d'électricité hydraulique.

Présentant ainsi un réel intérêt en terme énergétique, en terme économique, et sous
certaines conditions en terme environnemental, le développement de ces énergies est
encouragé dans différents domaines.

1.7.1.           Développement de l'utilisation de l'énergie éolienne

En 1996 la France a lancé un plan pour le développement de l'énergie éolienne.
L'objectif est la mise en place, d'ici 2005, d'une capacité de production d'électricité d'origine
éolienne comprise entre 250 et 500 MW, en fonction de l'intérêt économique présenté par les
projets qui seront identifiés. La procédure suivie est celle de l'appel d'offres, chaque opérateur
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potentiel annonçant, en particulier, le prix de rachat de l'électricité qu'il juge nécessaire pour
rendre viable son projet.

En 1993 et 1994, deux centrales d'une puissance de 2,2 et 3 MW ont été installées
respectivement à Port la Nouvelle et Dunkerque. D'ici fin 1997, le dépouillement des deux
premières tranches de l'appel d'offres devrait conduire à sélectionner des projets correspondant
à une puissance totale installée d'environ 50 MW.

Compte tenu de la taille et structure du parc national de production d'électricité,
l'impact en terme de réduction d'émissions de CO2 restera limité à l'horizon 2005 (inférieur à
50 000 tC/an).

1.7.2.           Développement de l'utilisation du bois-énergie

Avec plus de 10 millions de TEP, le bois se situe à la 3ème place de la production
nationale d'énergie.

Le bois est, pour plus de 80% utilisé pour le chauffage individuel: près du quart des
maisons individuelles l'emploient comme moyen de chauffage de base et un autre quart comme
chauffage d'appoint. Cette consommation traditionnelle, bien que assez mal connue (parce que,
pour l'essentiel, s'exerçant en dehors des circuits commerciaux), semble assez stable sur les dix
dernières années, avec toutefois une substitution assez marquée entre les modes traditionnels
(cuisinières et poêles dans les maisons anciennes) et des modes nouveaux (foyer fermé dans les
maisons neuves, notamment en complément du chauffage électrique).

La consommation pour le chauffage collectif et le tertiaire est un fait récent et
représente de l'ordre de 0.1 millions de TEP par an; elle concerne environ 200 chaufferies
collectives mises en place avec le concours de l'ADEME au cours des dix dernières années.

Enfin l'industrie du bois et la papeterie consomment un peu plus de 1 million de TEP
par an de déchets et sous-produits du bois.

La ressource supplémentaire disponible se compose:

- d'un gisement à bas coût compris entre 0.2 et 0.4 millions de TEP/an sous forme de
sous-produits ou déchets du bois;

- d'un  gisement, à un coût de mobilisation plus élevé, de bois à récolter en forêt
pouvant représenter jusqu'à 3 millions de TEP/an (cette mobilisation se ferait dans
le respect d'un mode de gestion durable de la ressource);

- de bois issu de haies et de taillis à courte rotation pouvant être implantés à proximité
des lieux de consommation, par exemple sur la jachère "grandes cultures" instaurée
par la PAC;

En outre, grâce au renouvellement constant des matériels de combustion,
l'amélioration progressive des performances énergétiques du parc d'équipements, permettrait
d'augmenter la contribution effective, en terme d'économies d'énergies fossiles, du gisement
actuellement exploité (à horizon 2015, ce processus pourrait libérer entre 1 et 2 millions de
TEP de bois dans le parc de logements chauffés au bois en 1990, soit une réduction potentielle
de la consommation d'énergies fossiles de même ampleur).
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Deux types d'actions spécifiques ont été décidés par ailleurs pour conforter la place du
bois-énergie dans l'approvisionnement énergétique de la France:

- Il est convenu de corriger la pénalisation du bois-énergie qui résulte de la sous-
tarification (liée à la péréquation) de l'électricité basse tension dans les zones peu
denses (voir  partie III -1-4-6),

- Un "Plan bois énergie" a été mis en place par lequel, l'Etat et les collectivités locales
dans un certain nombre de régions pilote, entendent créer les conditions nécessaires
à la structuration d'une véritable filière bois-énergie pour le chauffage collectif, en
jouant à la fois sur l'offre (approvisionnement en bois, installation et maintenance
des équipements de combustion) et la demande (notamment dans le patrimoine
immobilier public).

Mesures mises en oeuvre

Dans le cadre du Plan bois énergie, le développement de l'utilisation du bois dans des
chaufferies collectives est encouragé par la prise en charge, par le budget public (Etat plus
collectivités locales plus éventuellement budget européen), de tout ou partie:

- des études de faisabilité,

- des équipements nécessaires à la filière d'approvisionnement (récolte, stockage,
conditionnement),

- du surcoût  des investissements en chaufferies, par rapport aux solutions
concurrentes,

- de l'animation, la formation et l'évaluation.

L'aide apportée est ajustée au cas par cas en fonction du contexte local, afin de rendre
la solution biomasse attractive par rapport à la solution énergie fossile concurrente.

Le budget public prévu pour la période 1995 - 1998, s'élève à 148 millions de francs.

Par ailleurs, la France a obtenu l'inscription du bois énergie (produits non transformés)
sur la liste des produits pouvant bénéficier du taux réduit de TVA, annexée à la sixième
directive européenne. Cette mesure doit, d'une part, faciliter le développement du bois énergie
et, d'autre part, favoriser l'insertion de l'approvisionnement destiné au chauffage individuel dans
les circuits commerciaux. A ce titre, elle devrait assainir une activité économique (abattage,
transport, façonnage du bois) qui, en France, représente de l'ordre de 25 000 emplois. Un
premier pas a été réalisé dans ce sens à l'occasion de la loi de finances 1997 qui prévoit un taux
de TVA réduit pour le bois de chauffage à usage domestique.
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Impact en termes d'émissions

La forêt française étant gérée de manière durable, le carbone émis lors de la
combustion de bois ne doit pas être pris en considération. En revanche, la combustion du bois
génère des gaz à effet de serre (GES) autres que le CO2, tels que CH4, N2O, qui réduisent la
contribution positive de l'usage du bois en matière d'effet de serre.

Le renouvellement du  parc avec des appareils plus performants, en réduisant ces
émissions de CH4 et de N2O, devrait sensiblement augmenter la contribution du bois-énergie à
la lutte contre l'effet de serre dans l'avenir; néanmoins, compte tenu de la durée de vie des
équipements, cette évolution sera nécessairement lente.

Globalement, on peut estimer que, dans les circonstances actuelles, l'utilisation des 10
millions de TEP de bois permet d'éviter l'émission d'environ 5 millions de tonnes de carbone
fossile.

Les mesures présentées ci dessus, ainsi que le développement de la tarification
TEMPO (qui augmente l'intérêt économique de l'association bois/électricité) devraient
permettre de maintenir ce niveau de consommation de bois dans le chauffage individuel en l'an
2000, voire l’augmenter après 2000.

Le Plan Bois énergie prévoit d'aider à la réalisation de près de 250 chaufferies
collectives dans treize départements ou régions, représentant une consommation prévisible de
bois de 70 000 TEP. Ceci permettra d'éviter à terme l'émission d'environ  55 000 tonnes de
carbone fossile, tout en générant plus de 260 emplois, essentiellement situés en zone rurale. Au
1er janvier 1997, 39 installations, d'une puissance totale de 46 MW pour une consommation
annuelle de 12 500 TEP, avaient été mises en place.

Mais le véritable enjeu se situe à long terme: il s'agit de promouvoir une structuration
de la filière qui lui permettra, en cas de modification significative du contexte énergétique, de
se développer fortement. Une étude prospective conclut que, compte tenu de la ressource
disponible et notamment de sa répartition géographique, et en fonction de l'évolution du prix
pour l'utilisateur final de l'énergie fossile (taxation du carbone fossile), la consommation de bois
dans le secteur collectif et industriel est susceptible de tripler à horizon 2020, passant de 1 à 3
millions de TEP par an.

1.7.3.           Développement de la production de biomasse agricole à usage énergétique

La production d'énergie à faible contenu en carbone fossile est une des voies
privilégiées qui permettra à terme de satisfaire l'objectif ultime de la Convention sur le Climat.
Par ailleurs, la France possède un secteur agricole dynamique et performant, qui est
particulièrement touché par la crise de débouchés sur les marchés alimentaires mondiaux.

Pour relever ce double défi, il a été mis en place le groupement scientifique
Agriculture pour la Chimie et l'Energie (AGRICE) chargé de coordonner les diverses actions
de recherche menées au niveau national. Son programme de travail est organisé autour des
trois axes suivants:

- les biocarburants (avec, à court terme, les filières ester méthylique de colza et
éthanol à partir de plantes glucidiques, à moyen terme, les filières éthanol obtenu
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par hydrolyse de la cellulose ou hydrocarbures obtenus par hydrogénation d'huiles
de pyrolyse flash),

- la filière des plantes lignocellulosiques (taillis à courte rotation, plantes herbacées,
céréales "plantes entières"), débouchant sur des biocombustibles (il s'agit de
biomasse brute brûlée directement en chaudière, le cas échéant de vecteurs
d'énergie plus élaborés comme des suspensions charbon végétal fuel ou des huiles
de pyrolyse flash stabilisées),

- les filières non alimentaires et non énergétiques (biopolymères, écoproduits dans le
domaine des détergents,...), qui permettront de déplacer une partie du carbone
fossile utilisé dans la chimie organique.

Parallèlement, la France s'est lancée dans une expérimentation à échelle industrielle de
la production et de la distribution de biocarburants :

- L'éthanol produit à partir de betterave sucrière et de céréales est utilisé pour la
production d'éthyle tertio butyle éther (ETBE), qui est un composé qui enrichit l'indice
d'octane et peut être utilisé en mélange jusqu'à 15 % dans le supercarburant: en 1996, on a
ainsi produit 55 000 tonnes d'éthanol carburant ( pour 122 000 t d'ETBE), à horizon 2000,
cette production devrait passer à 110 000 t/an ;

- L'ester méthylique de colza est utilisé, d'une part, en mélange à hauteur de 5% dans
le gazole distribué en station service ainsi que le fuel domestique, et, d'autre part, à un taux
plus élevé, dans des flottes captives, notamment d'autobus municipaux; la production d'ester
pour 1996 s'élève à 224 000 tonnes, à horizon 2000, on prévoit une production de 400 000
t/an.

Mesures mises en oeuvre

AGRICE dispose, depuis 1994, d'un montant annuel d'environ 40 millions de francs
de crédits incitatifs publics, abondés à hauteur de 25 à 35 millions de francs par an par les
organisations professionnelles agricoles.

Le coût des biocarburants étant beaucoup plus élevé que celui des carburants
pétroliers, au prix actuel du pétrole, leur vente a été rendue possible par une exonération de la
taxe intérieure sur les produits pétroliers.

Le niveau de défiscalisation est plafonné à 230 F/hl pour l'ester méthylique de colza et
à 329.50 F/hl pour l'éthanol, ce qui représenterait, à horizon 2000, une perte de recettes
fiscales pour l'Etat de 1500 millions de francs par an. Ces exonérations ont représenté un total
de 1200 millions de francs en 1996. Les recherches entreprises dans le cadre d'AGRICE
devraient faire baisser ce coût de moitié en l'espace de 10/15 ans.

Résultats attendus

L'expérimentation menée dans le secteur des carburants automobiles évitera l'émission
de 270 000 t de carbone fossile à horizon 2000; cette estimation tient compte des utilisations
d'énergie fossile intervenant au cours du processus de production des biocarburants.
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Ces mesures ont été entreprises essentiellement pour des raisons de politique agricole;
elles ne sont pas rentables du seul point de vue de la lutte contre l'effet de serre. En effet, si
leur coût était imputé à la seule lutte contre l'effet de serre, il s'élèverait à 40 000 F/t C évité
pour la composante éthanol  et 3900 F/t C pour la composante ester (ce coût est
particulièrement élevé dans le cas de l'éthanol parce que le schéma de production s'appuie sur
des installations existantes non optimisées du point de vue énergétique).

Il est probable qu'une production de biomasse combustible (notamment sur la jachère
obligatoire "grandes cultures" mise en place dans le cadre de la réforme de la politique agricole
commune), utilisés soit pour le chauffage collectif soit pour la production de vapeur dans
l'industrie, sera effective à l'horizon 2000; néanmoins, son impact quantitatif restera limité à
cette échéance. Le coût de cette action devrait être inférieur à 500 F/t C évité.

1.7.4.           L'utilisation énergétique des déchets

La loi du 13 juillet 1992 modifie la gestion des déchets (ménagers et
industriels banals) par une promotion accrue du recyclage et de la valorisation. Les déchets qui
ne feront l'objet ni d'une valorisation matière ni d'une valorisation agricole seront
préférentiellement et majoritairement incinérés avec récupération d'énergie. La production
d'énergie primaire devrait ainsi passer d'environ 1 MTEP/an en 1990 à plus de 3 MTEP/an en
2002.

Malgré les progrès réalisés dans la dépollution des fumées d'incinération, progrès qui
éliminent tout risque réel, on rencontre des difficultés psychologiques fortes pour faire accepter
par l'opinion publique l'implantation des incinérateurs assez près des lieux urbanisés pour
pouvoir valoriser directement la chaleur produite comme il eut été souhaitable. Des efforts
d'information seront faits avec les collectivités locales concernées pour permettre le
raccordement d'incinérateurs à des chauffages urbains. En effet, lorsque la valorisation
énergétique ne peut se faire que par la production d'électricité, elle réduit le besoin en
électricité nucléaire mais n'a pas d'impact sur les émissions de CO2 dans le contexte actuel.

Au total, on peut estimer que les réductions d'émissions de CO2 dues à la
valorisation de l'énergie produite lors de l'incinération des déchets, pourraient passer de 0.55
millions de tonnes de carbone en 1990 à 0.75 millions de tonnes de carbone en 2000 (poursuite
de la tendance à l'augmentation de la part de l'énergie issue des déchets dans l'alimentation des
réseaux de chaleur existants).

Dans les DOM, la mise en oeuvre d'une stratégie de valorisation énergétique de la
bagasse dans des centrales électriques mixtes bagasse/charbon performantes (deux unités de 55
et 60 MWe installées en 1992 et 1995) permettra de réduire les émissions de CO2 fossile
d'environ 100 000 t C/an à l'horizon 2000.

1.7.5.           L'énergie hydraulique

L'énergie hydraulique, qui est la plus importante de nos sources actuelles d'énergie
renouvelables, présente une grande valeur au plan de l'effet de serre, notamment quand elle est
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utilisée à la satisfaction des besoins d'électricité de pointe à la place de l'électricité produite à
partir de combustibles fossiles.

Mais l'énergie hydraulique est également contestée en raison de certaines atteintes
qu'elle porte par ailleurs à l'environnement ou parce qu'elle est en concurrence avec d'autres
usages de l'eau.

D'ici à l'an 2000, la France s'attachera à préserver les économies de CO2 que permet
l'hydraulique mais ne peut espérer les accroître de façon significative.

2.   Emissions de méthane

2.1. Emissions de méthane du secteur agricole

Les émissions de méthane du secteur agricole proviennent essentiellement de deux
sources, la fermentation entérique des ruminants et la fermentation anaérobie des déjections de
divers élevages.

Les déterminants de ces émissions restent assez mal connus. Les actions volontaristes
pour réduire les émissions par unité produite ne pourront intervenir qu'au terme des recherches
en cours (voir chapitre VIII).

2.1.1.           Evolution de l'activité dans le secteur de l'élevage

L'évolution de l'agriculture française entre 1990 et 2000 sera marquée par la réforme
de la politique agricole commune (PAC), qui s'est étalée sur la période 1993/1996, et les
accords du GATT (cycle de l'Uruguay Round), qui se mettront en place sur la période
1995/2000 et se traduiront par une réduction des soutiens aux exportations à destination du
marché mondial.

Les prévisions des niveaux de production animale pour 2000 ont été réestimées à
l'aide du modèle MAGALI de simulation de l'agriculture française, complété par des jugements
d'experts.

Au total, on prévoit, pour la période 1990/2000, les taux moyens annuels d'évolution
suivants pour les productions de:

- lait  0 %,
- viande bovine 0 %,
- viande porcine +2.7 %,
- volaille +3.4 %

à comparer aux évolutions moyennes annuelles constatées sur 1990/1995, :

- lait -0.5%,
- viande bovine -0.4%,
- viande porcine +4.3 %,
- volaille +4.9 %
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Ainsi les volumes de production de viande porcine et de volaille devraient continuer à
croître sur la période 1996/2000, mais à un rythme plus faible que sur la période 1990/1995.

2.1.2 Impact en terme d'émissions de CH4

2.1.2.1 fermentation entérique des ruminants

* Les émissions de méthane dues à la production laitière3 peuvent être évaluées à 660
milliers de tonnes en 1990. La poursuite de l'intensification de la production4 conduira à une
baisse des émissions unitaires de méthane par litre de lait produit par rapport au niveau de
1990 estimée à 15%: les émissions pour 2000 devraient être égales à 600 milliers de tonnes.

Cette estimation ne prend pas en compte les retombées éventuelles des travaux de
recherches sur les déterminants des émissions dues à la fermentation entérique des ruminants,
décrits dans le chapitre VIII; les émissions pourraient donc être inférieures aux chiffres ci
dessus.
 

* Les émissions de méthane dues à la production de viande bovine peuvent être
évaluées à 660 milliers de tonnes en 1990.

Un certain rééquilibrage au profit de formes de production plus extensives5, et la
réduction du nombre de veaux issus du troupeau laitier se traduiront par une augmentation des
émissions unitaires moyennes de méthane (par kg de viande produite) de l'ordre de 10 %.

Les émissions totales seraient voisines de 740 milliers de tonnes de méthane en 2000.

* Globalement, l'évolution entre 1990 et 2000 des émissions de méthane liées à la
fermentation entérique des bovins serait égale à 1340 milliers de tonnes de méthane, soit une
quasi stagnation par rapport à 1990.

2.1.2.2.  fermentation anaérobie des déjections

En 1990, les émissions de méthane résultant de la fermentation anaérobie des
déjections animales ont été estimées à 180 milliers de tonnes.

La poursuite de l'amélioration des rendements des productions animales conduira
mécaniquement à une baisse des quantités de déjections par unité de produit. La production de
méthane associée dépendra de l'évolution du mode de gestion de ces déjections.

                                               
3 vaches laitières plus génisses de souche
4 On a observé une augmentation de 9.5% du rendement laitier sur la période 1990/1995, soit une poursuite des
tendances à moyen terme.
5 L'impact négatif en terme d'émissions de méthane de l'extensification de la production de viande bovine est
contrebalancée par une évolution favorable en terme de stockage de carbone dans les terres dont la production
végétale assure l'alimentation du troupeau bovin: proportion plus élevée de prairies et plus faible de terres
accueillant des fourrages cultivés, moindre intensification des prairies. Cette composante est appréhendée dans
la partie § III-1-6- .
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Un programme important de maîtrise des pollutions locales d'origine agricole a été
mis en place début 1994; il vise à améliorer les conditions de production dans les élevages
intensifs vis à vis de l'environnement local et en particulier de la protection des eaux (lutte
contre la pollution azotée). Il facilitera la réalisation d'un ensemble d'investissements au niveau
des exploitations agricoles, en vue notamment d'augmenter les capacités de stockage des
déjections (de l'ordre de +30 à + 50 %) pour permettre de mieux gérer leur épandage.

Cette évolution aura pour conséquence prévisible une augmentation de l'ordre de 40%
de la durée moyenne de stockage et un accroissement sans doute équivalent des émissions de
méthane. Des travaux de recherche sont en cours pour fournir les éléments techniques
nécessaires à l'inclusion, dans ce programme centré sur les pollutions locales, d'une réduction
des émissions de méthane (voir chapitre VIII).

Par ailleurs, il est vraisemblable que, dans les zones significativement excédentaires en
déjections par rapport aux capacités d'absorption des sols, on assiste à la construction d'unités
de traitement des déjections; les quantités concernées, dont l'estimation n'a cependant pu être
faite, ne seront plus soumises à un stockage de longue période; il y aura alors une diminution
des émissions de méthane. Les chiffres présentés ci dessous ne tiennent pas compte de ce
facteur probable de diminution des émissions de méthane dont l'importance n'a pu être chiffrée.

Enfin la diminution relative des élevages intensifs de viande bovine réduira en priorité
le volume de déjections dont le pouvoir méthanogène est le plus élevé au sein de cette filière.

L'évolution des émissions de méthane dues aux déjections de l'élevage est résumée
dans le tableau suivant: globalement, on observe une augmentation possible de 28% de ces
émissions entre 1990 et 2000, soit + 50 milliers de tonnes de méthane.

Emissions de
méthane en

1990
(milliers de t)

Evolution de
la production

animale
(% sur la
décennie)

Evolution du
volume

unitaire de
déjections
 (% sur la
décennie )

Impact du
mode de

gestion des
déjections
(% sur la
décennie)

Emissions de
méthane en

2000
(milliers de t)

Bovins, dont:

* lisiers
* fumiers, au
champ...

95

53
42

-5
+5

0
0

40
0

114

70
44

porcs 45 30 -8 40 76

Volaille
(dont oeufs)

23 39 -10 40 38

total 178 228
(+ 28%)
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2.1.2.3  évolution globale

L'évolution prévisible à horizon 2000 de l'activité du secteur de l'élevage pourrait
conduire à une légère augmentation des émissions de méthane: l'estimation par excès des
émissions s'établit en effet à 70 milliers de tonnes de méthane.

émissions de méthane
de l'élevage

(milliers de tonnes)

1990 2000 évolution
1990 / 2000

fermentation
entérique 1320 1340  + 20

fermentation des
déjections 180 230 + 50
TOTAL 1520 1570 + 70

2.2. Emissions de méthane des décharges

En 1990, sur 20,5 millions de tonnes environ d'ordures ménagères produites, un peu
plus de 50 % étaient envoyées en décharge, 9 millions de tonnes étaient incinérées et un million
de tonnes compostées.

La quantité de déchets industriels assimilables à des ordures ménagères représente 40
millions de tonnes en 1990, dont 25 % sont mis en décharge collective, avec les ordures
ménagères, et une partie, non évaluée mais faible, est stockée en décharge interne, l'essentiel du
reste de ces déchets étant recyclé ou valorisé, notamment en agriculture.

Au total, on peut estimer à une vingtaine de millions de tonnes les déchets assimilables
à des ordures ménagères mis en décharge en 1990.

2.2.1.           Suppression de la mise en décharge de déchets banals

La loi du 13 Juillet 1992 a pour objectif de modifier radicalement la gestion des
déchets, notamment par une promotion accrue du recyclage et de la valorisation; ainsi elle
n'autorisera en l'an 2002 que la mise en décharge de déchets dits "ultimes", c'est-à-dire de
déchets dont on a exploité la part recyclable et valorisable, en utilisant les meilleurs procédés
techniques à un coût économiquement acceptable. Ceci implique notamment :

- que les déchets entreposés seront peu, voire pas putrescibles, supprimant les
émissions de méthane à la source ;

- que les déchets qui ne feront l'objet ni d'une valorisation matière, ni d'une
valorisation agricole, seront préférentiellement et majoritairement incinérés avec
récupération d'énergie.
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2.2.1.1. Impact de la mesure

Les émissions actuelles de l'ensemble des décharges anciennes et en activité présentes
en France ont été évaluées à 0,46 millions de tonnes de méthane en 1990, avec la "méthode
cinétique du 1er ordre", en se fondant sur une décomposition progressive des déchets sur un
horizon de 30 ans. Dans ce contexte, le "passé" a un impact déterminant sur les émissions
actuelles, et toute action de réduction des tonnages mis en décharge ne prend pleinement sa
mesure qu'à moyen/long terme.

La mise en oeuvre de la loi du 13 Juillet 1992 devrait entraîner à partir du 1er Juillet
2002 la suppression des émissions de méthane des déchets nouvellement produits.

En conséquence, on peut estimer les émissions potentielles de méthane des décharges
à 0,80 millions de tonnes en 2000, soit une augmentation de 0.22 millions de tonnes/an, malgré
une baisse de 35 % des déchets mis en décharges annuellement depuis 1990. Ultérieurement,
on aurait une baisse progressive à 0,52 million de tonnes en 2010, 0,23 million de tonnes en
2020. Ces émissions devraient disparaître en quasi-totalité en 2030.

2.2.1.2. Coûts liés à la mise en oeuvre de la loi du 13 juillet 1992

La réalisation des unités d'incinération ou de compostage, nécessaires pour
l'application de la loi du 13 Juillet 1992 a un coût très élevé: en première approximation
(évaluation en cours dans le cadre de la révision des directives européennes sur les déchets
municipaux), les coûts d'investissements d'ici à 2002 pour modernisation et extension du parc
d'usines de traitement des déchets seraient compris entre 40 et 50 milliards de francs.

Ces dépenses doivent être engagées par les collectivités locales concernées. Un fonds
de modernisation de la gestion des déchets a été mis en place pour les aider à mettre en oeuvre
cette loi. Ce fonds est alimenté par une taxe, dont le montant initial était de 20 F par tonne de
déchets mis en décharge et qui est passée à 35 F/t en 1997 (ce montant devrait passer à 40 F/t
en 1998); les recettes de ce fonds devraient s'élever à 780 MF en 1997.

2.2.2.           Récupération de méthane sur les décharges existantes

En 1996, 72 décharges représentant un tonnage annuel de 5,4 millions de tonnes par
an de déchets (soit environ 25% du volume total mis en décharge) déclarent capter le biogaz et
le brûler en torchère.

Un arrêté ministériel en cours de préparation rendra obligatoire, au plus tard mi-1999,
la récupération du méthane émis par des décharges encore en activité. Par ailleurs, l'ADEME a
mis en place un programme d'aide à la remise en état des décharges en cours de fermeture qui
intègre, sur les sites qui le justifient, le volet "émissions de méthane". On peut ainsi faire
l'hypothèse que l'ensemble des décharges encore en activité ou ayant cessé leur activité après
1995, seront progressivement équipées d'un dispositif de captage de biogaz à l'horizon 2000.
En se fondant sur un rendement de récupération de 80%, on estime que cette action entraînera
une diminution des émissions de CH4 de respectivement 0.40, 0.41 et 0.20 millions de tonnes
par an en 2000, 2010 et 2020.
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Coût de la mesure

En se fondant sur un coût d'investissement moyen du dispositif de captage de 1.4 MF / hectare
de décharge, le coût par m3 de méthane capté s'élèverait à 0.35 F, soit environ 90 F/t éq C
(PRG sur 100 ans, d'après GIEC 1995)

2.3. Fuites des réseaux de gaz naturel :

De manière générale, les fuites de gaz naturel sont très faibles, et il est pratiquement
impossible de les chiffrer avec précision, car elles restent inférieures au seuil de mesure des
compteurs.

Il semble néanmoins acquis que les niveaux de fuite sont très différents selon le mode
de transport ou de distribution utilisé:

- On considère que les fuites du transport de gaz sont pratiquement nulles;

- Pour les réseaux de distribution, on considère deux types de fuites:

. les fuites linéiques, proportionnelles à la longueur des réseaux, et dont les niveaux
unitaires sont très différents en fonction du type de canalisation (acier soudé,
polyéthylène ou fontes cassantes, ces dernières constituant le point faible des
réseaux de distribution)

. les fuites singulières, essentiellement  liées à divers aléas et incidents
d'exploitation pouvant donner lieu à un dégagement de méthane, et qui sont encore
plus mal connues.

Gaz de France (GDF) poursuit une politique active de rénovation de son réseau de
distribution. Celui-ci comptait en 1990 une longueur totale de 114.000 km, dont 17.000 km de
fontes grises. GDF a procédé au remplacement de 9.000 km de cet ancien réseau entre 1990 et
1995, et a l'intention de poursuivre l'effort de renouvellement de cet ancien réseau sur la
période 1995 - 2010. Par ailleurs, l'amélioration constante des procédures de gestion des
incidents d'exploitation a pour conséquence une diminution des fuites singulières de méthane.

Ces actions sont motivées par le souci premier d'améliorer la sécurité, mais elles
contribuent utilement à lutter contre l'effet de serre.

On table donc sur une réduction significative des fuites liées aux réseaux de
distribution sur la période 1990 / 2010, malgré une progression sensible de la consommation de
gaz naturel sur la même période .

1990 1995 2005 2010
Niveau de fuites
(kt CH4/an)

100 84 76 73

Impact de la mesure
(kt CH4/an) (*)

- 33 64 76

(*) en supposant qu'en l'absence de la mesure aurait été maintenu le niveau unitaire de fuite constaté
en 1990.
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2.4. Production de méthane par les mines de charbon (grisou)

La majeur partie des dégagements de CH4 liés à l'exploitation passée ou présente des
mines de charbon françaises est captée et valorisée thermiquement. On peut estimer qu'en
1996, les émissions non captées de grisou en France ont représenté moins de 20% du total des
émissions.

Compte tenu de la réduction programmée de la production charbonnière française, qui
doit conduire à la cessation de toute production en 2005, et des contraintes susceptibles de
s'appliquer aux structures minières après cette date (maintien d'exhaure, ...), les émissions de
grisou non captées peuvent, à ce jour, être approximativement  évaluées à respectivement 50,
29 et 14 milliers de tonnes aux horizons  2000, 2005 et 2010.

3.   Emissions de protoxyde d'azote

3.1. Mesures de réduction dans le secteur industriel

L'ensemble des installations visées par ce paragraphe rejetaient des quantités de
protoxyde d'azote relativement importantes en 1990 dépendant directement des procédés
utilisés ; leurs émissions seront réduites fortement d'ici à l'an 2000.

Mais, dans le même temps, les efforts entrepris pour réduire les émissions de NOx
dans d'autres installations risquent de déboucher sur un accroissement de leurs émissions de
protoxyde d'azote. Ce phénomène devra être limité par des technologies appropriées. De telles
technologies sont toutefois déjà prévues, voire mises en oeuvre pour les secteurs de production
d'acide adipique. Les effets attendus sur les émissions de NOx sont précisés au paragraphe 4.

3.1.1.           Acide adipique

L'activité de production d'acide adipique est celle qui émet le plus de
protoxyde d'azote. Elle est pratiquée sur un seul site en France. En 1990, les émissions étaient
estimées à
55 350 tonnes.  En 1995, elles pouvaient être évaluées à 56 600 tonnes. Conformément à un
arrêté préfectoral du 23 août 1993, des installations assurant le traitement des effluents gazeux,
qui  permettront de réduire de 50 000 tonnes par an les émissions de N20, seront mises en
place d'ici fin 1997. Une réduction significative des émissions de NOx interviendra
parallèlement.

3.1.2.           Acide nitrique

En 1990, les émissions des ateliers d'acide nitrique s’élevaient à 25 600 tonnes de
protoxyde d'azote et 16.100 tonnes d'oxydes d'azote, hors protoxyde.
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Compte tenu du contexte économique de cette activité, des unités ont été fermées
depuis. Les émissions de protoxyde d'azote des unités existantes se sont élevées en 1995 à
environ 13.600 tonnes.

 Les émissions de dioxyde d'azote sont depuis 1993 limitées, pour les installations
nouvelles d'acide nitrique, à 1,3 kg  par tonne d'acide nitrique 100% produite et les émissions
de protoxyde d'azote à 7 kg par tonne d'acide nitrique produite.

Pour les unités existantes, des arrêtés préfectoraux seront pris d'ici à 1998 qui
préciseront les délais de mise en oeuvre et les objectifs à atteindre pour chacune d'entre elles.

On estime qu’en l'an 2000 les émissions des ateliers d'acide nitrique devraient s'élever
à 9000 tonnes de protoxyde d'azote.

3.1.3.           Acide glioxylique et glyoxal

Ces produits sont fabriqués sur deux sites en France. Les émissions en 1990 pour
cette production peuvent être estimées à 9.000 tonnes. En 1995, ces émissions s'élevaient à
environ 8.500 tonnes.

La société exploitant ces deux sites doit, en application d'un arrêté préfectoral du 6
juin 1996 concernant le site situé dans le département de l'Oise, mettre en place un dispositif de
traitement par catalyseur permettant de réduire les rejets de N20 à moins de 285 tonnes par an
avant le 31 décembre 1997, ce qui devrait aboutir à une réduction de 95% de ses émissions.
Pour l'autre site, l'interruption d'activité de l'une des unités de production et l'examen de
mesures de réduction sur l'autre unité devraient également aboutir à limiter les rejets de
protoxyde d'azote de plus de 90% .

3.1.4.           Evolution globale

Au niveau de ces trois activités industrielles, les émissions de protoxyde d'azote
provenant des procédés industriels étaient estimées à 90 000 tonnes en 1990 et 80 400 tonnes
en 1995. Les mesures prévues devraient  aboutir pour l'an 2000 à des émissions de: 6600
tonnes pour l'acide adipique, 9 000 tonnes pour l'acide nitrique, et 500 tonnes pour l'acide
glioxylique, soit un total de 16 100 tonnes correspondant à une baisse de 82% par rapport à
1990.

3.2. Emissions de protoxyde d'azote du secteur agricole

 L'évolution des émissions de N2O est supposée proportionnelle à celle des
utilisations d'engrais azotés; le GIEC recommande de considérer aussi bien les engrais
minéraux que les engrais organiques (pour l'essentiel déjections animales). Ceci étant, des
travaux ponctuels réalisés en France montrent la grande dépendance du niveau de ces
émissions des conditions pédoclimatiques et des types de cultures considérées (on observe un
facteur de 1 à 10 pour un même niveau de fertilisation azoté). Il convient donc de garder à
l'esprit la grande incertitude qui entache les estimations quantitatives présentées ci dessous.
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Les utilisations d'engrais azotés évolueront sous l'effet combiné de plusieurs facteurs:

- la mise en place du dispositif de jachère obligatoire s'appliquant aux surfaces de
grandes cultures dans le cadre de la réforme de la politique agricole commune, conduira à une
baisse mécanique des utilisations d'engrais, résultant de la baisse des surfaces cultivées. A noter
que ce niveau n'est pas connu pour l'an 2000 et qu'il a fluctué entre 5 et 15% sur la période
1992/1996. Par ailleurs, il convient de considérer que, à l'horizon 2000, environ un tiers des
surfaces concernées par la jachère devraient être utilisées pour des productions non
alimentaires dont les besoins de fertilisation azotée sont similaires à ceux des cultures
conventionnelles.

- la tendance à la désintensification de la production de grandes cultures résultant du
découplage partiel entre l'aide publique accordée et le niveau effectif de production réalisé, est
une autre conséquence attendue de la réforme de la politique agricole commune. Elle devrait se
traduire par une baisse des niveaux moyens d'engrais azotés par unité de surface pour les
grandes cultures.

- la directive européenne sur les nitrates vise une réduction sensible de la pollution
azotée dans les zones dites vulnérables, qui devraient concerner environ 10 millions d'hectares
en France; elle aura, en particulier, pour conséquence  la limitation réglementaire des apports
d'azote organique à 210 unités par hectare avant la fin de la décennie, puis à 170 unités par
hectare après l'an 2000 (dans les zones d'élevage intensif ces niveaux sont souvent dépassés).
Dans de nombreux départements particulièrement touchés par la pollution des eaux par les
nitrates, une réglementation locale s'appuyant sur le code national de bonne conduite est en
train de se mettre en place, avec pour objectif à terme d'aligner les normes d'épandage sur les
capacités d'absorption des cultures dans les différentes régions. On a estimé dans certaines
régions, que les utilisations totales d'engrais azoté en 1990, dont 40% sont des engrais
minéraux, étaient supérieures de près de 35% aux exportations potentielles des cultures. Cette
évolution sera favorisée par la diminution des rejets par unité d'animal, de l'ordre de 5% pour
les porcs et les volailles, obtenue grâce à l'application de nouvelles normes alimentaires et à
l'amélioration de l'efficacité alimentaire en résultant.

- les retombées positives du programme "fertimieux", mis en place en 1991, qui
s'emploie à faire évoluer les comportements des agriculteurs et de leurs conseillers afin de
prévenir la pollution diffuse des eaux par les nitrates; cet objectif doit être notamment atteint
grâce à la prescription de conseils adaptés à une gestion optimale de l'azote (optimisation des
apports d'engrais et des épandages d'effluents d'élevage, gestion de l'interculture,...).

 En 1996, environ 24 000 agriculteurs, correspondant à une surface agricole de l'ordre
de 1.3 millions d'hectares, localisés dans 46 départements, essentiellement dans les zones
vulnérables, participaient à ce programme.

Au total, on devrait assister à un recul significatif de l'utilisation des engrais
azotés, en particulier dans les zones d'élevage, et affectant en priorité les engrais minéraux6.

                                               
6 On s'attend, en outre, à un accroissement de l'utilisation de sous-produits divers (notamment
des boues de stations d'épuration)
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La tendance à la limitation des consommations d'azote minéral est apparente dans les
statistiques à partir de 1990: elle a été particulièrement brutale en 1993 (-15% par rapport à
1992, -18% par rapport à 1990). On a assisté à une remontée sur 1993/1996, mais le niveau
atteint en 1996 reste inférieur de 10% à celui de 1990.

Une estimation de l'impact quantitatif de ces différents facteurs à horizon 2000
est proposée dans le tableau ci-dessous. On peut tabler sur une baisse de 14% des utilisations
totales de fertilisants azotés (minéraux et organiques) qui se traduirait par une baisse
équivalente en pourcentage des émissions de N2O, soit 7 500 tonnes de N2O.

Engrais
azotés

(millions de
tonnes de N)

Niveau
1990

Impact
jachère

 (2)

Impact d'une
moindre

intensification
(3)

Impact
Directive
Nitrates

(4)

Impact
"fertimieux"

(5)

Niveau
2000

azote minéral
total

2.65 - - -0.31 -0.02 2.11

azote
organique
total (1)

1.15 - - - - 1.15

dont azote
sur

grandes
cultures (1)

1.7 -0.11 -0.1 - -

Emissions
de N2O
(1000t)

59.7 52.2
(-14%)

(1) estimation
(2) taux de jachère de 10% dont le tiers en cultures énergétiques
(3) élasticité prix (relatif de l'engrais par rapport à celui du produit agricole) de l'utilisation d'engrais
azoté de 0.2.
(4) -20% de l'azote total dans les zones d'élevage intensif (Bretagne, Pays de Loire, Basse-
Normandie) et -10% dans les autres zones vulnérables
(5) -10% de l'azote total (sur 1 million d'hectares), en sus de l'effet (4)

4.   Ozone troposphérique - lutte contre les gaz précurseurs

L'ozone troposphérique est de plus en plus souvent considéré comme le "troisième" gaz à effet
de serre, dans l'ordre des contributions au réchauffement du climat, après le dioxyde de
carbone et le méthane.

La distribution spatiale et temporelle de l'ozone dans la troposphère est contrôlée par
plusieurs processus, dont notamment la production photochimique qui résulte de l'oxydation de
constituants précurseurs d'origine naturelle ou anthropique - méthane, monoxyde de carbone,
composés organiques volatils - en présence d'oxydes d'azote et de rayonnement solaire.

D'après un rapport de l'Académie des Sciences française ("Ozone et propriétés
oxydantes de la troposphère", Octobre 1993), l'ozone a augmenté d'un facteur supérieur à 4
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depuis la fin du siècle dernier, dans les latitudes moyennes de l'Hémisphère Nord. Par ailleurs,
aux mêmes latitudes la combinaison des augmentations des concentrations de fond, avec des
pointes plus localisées, amènent à se préoccuper des impacts de l'ozone tant sur la santé que
sur la végétation.

C'est la raison pour laquelle, la France a pris plusieurs engagements internationaux
dans la cadre de la Convention concernant la pollution atmosphérique transfrontière au sein de
la Commission Economique pour l'Europe des Nations Unies :

- réduction des émissions d'oxydes d'azote de 30 % entre 1987 et 1998 ;

- réduction des émissions de composés organiques volatils de 30 % entre 1988 et
1999;

Des réductions de l'ordre de 30 % seront réalisées entre 1990 et 2000. Les moyens de
réduction déjà adoptés ou envisagés sont explicités ci-dessous.

4.1.      Mesures nationales et européennes en matière de transports

Les dispositions de la directive européenne consolidée du 26 juin 1991 ont imposé de
nouvelles normes d'émissions à toutes les voitures particulières neuves à compter du 1er
janvier 1993, qui ont conduit à la mise en place sur les véhicules à essence d'un pot catalytique
et d'un petit canister pour la récupération des hydrocarbures évaporés lors de l'utilisation du
véhicule. Une nouvelle directive du 23 mars 1994 a sévérisé les valeurs limites d'émission des
voitures particulières neuves à compter du 1er janvier 1997, imposant ainsi la mise en place
d'un pot d'oxydation sur les véhicules diesel.

Une nouvelle directive est en cours d'examen par le conseil et le parlement européens.
Elle prévoit deux nouvelles étapes de réduction des émissions des voitures particulières en
2001 et 2005.

Pour les véhicules de plus de 3,5 tonnes, la directive "camion propre" du 1er octobre
1991 a fixé deux séries de valeurs applicables aux camions neufs à partir du 1er octobre 1993
puis du 1er octobre 1996. Elle renforce les dispositions déjà existantes. Les petits utilitaires
sont réglementés par une directive du 28 juin 1993 applicable à tous les véhicules neufs à partir
du 1er octobre 1994. Cette directive a été complétée par une nouvelle directive du 8 octobre
1996 applicable au 1er octobre 1997 ou 1998 selon les catégories de véhicules .  

Une nouvelle proposition de directive relative aux petits utilitaires est d'ores et déjà
disponible et une proposition relative aux poids lourds le sera dans les mois à venir . Les
directives correspondantes devraient entrer en vigueur en l'an 2000.

Enfin, deux directives relatives l'une aux engins mobiles non routiers et l'autre aux
véhicules deux et trois roues devraient être adoptées dans les prochaines semaines.

Toutes ces directives permettront de réduire de manière déterminante les émissions de
CO et de COV et, dans une moindre mesure de NOX dues aux transports.

En France, les primes au remplacement d'un véhicule, voiture particulière ou petit
utilitaire ancien (de plus de huit ans) par un véhicule neuf, mises en place de février 1994 à juin
1995 pour la première et de octobre 1995 à septembre 1996 pour la seconde, ont permis
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d'anticiper le renouvellement de 1 700 000 véhicules, contribuant ainsi à une réduction
supplémentaire des émissions.

4.2. Mesures de réduction des COV

4.2.1.            Transports

Voir ci-dessus

4.2.2.            Utilisation des solvants

On distingue les utilisations industrielles et les utilisations domestiques des solvants.

Parmi les utilisations industrielles, certaines comme l'imprimerie, le prélaquage,
l'industrie automobile et le nettoyage à sec, font l'objet de réglementations nationales
spécifiques concernant les rejets de solvants à l'atmosphère, soit respectivement les instructions
techniques du 5 avril 1988, du 25 août 1988, du 11 juin 1987 puis du 3 juillet 1995 et arrêté-
type n° 251. Pour les installations non déjà couvertes par une réglementation nationale
spécifique, les dispositions applicables aux installations industrielles principales émettrices sont
données par l'arrêté ministériel du 1er mars 1993 déjà cité au paragraphe 3.1.2. Ces mesures
devraient réduire les émissions d'environ 38 % en l'an 2000.

Les autres utilisations de solvants se retrouvent principalement dans les peintures pour
le bâtiment, les peintures pour le grand public et les usages domestiques des solvants. On
prévoit que l'évolution technique des peintures favorisera la pénétration des peintures à plus
basse teneur en solvants. Pour le grand public et le bâtiment, les peintures à l'eau représentent
entre 45 et 50 % de la consommation totale de ces secteurs en 1990. Des mesures
d'encouragement, notamment de type écolabel, large information du public, dont la mise en
oeuvre doit être poursuivie, permettent de prévoir l'augmentation de leur consommation d'ici à
2000.

Enfin, une proposition de directive communautaire relative à l'utilisation de solvants
dans l'industrie et couvrant chacune des activités utilisatrices est en cours d'examen par le
conseil et le parlement européens. Cette mesure devrait aboutir à  une réduction importante des
émissions à la fois des installations nouvelles et des installations existantes.

4.2.3.            Procédés industriels

La réduction attendue dans ce secteur n'a pu faire l'objet d'un chiffrage précis.
Cependant l'application de l'arrêté ministériel du 1er mars 1993, aux installations nouvelles dès
1994 et progressivement à échéance de 5 ans aux installations existantes lorsque leurs rejets
sont substantiels, devrait amener une réduction au moins de moitié des rejets de COV dans les
secteurs de la chimie et de l'industrie pétrolière et une réduction de l'ordre de 20 % de
l'ensemble de l'industrie.
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4.2.4.            Extraction et distribution des produits pétroliers

La mise en application des directives sur la récupération des hydrocarbures tout au
long de la chaîne de distribution de l'essence réduira les émissions de COV dans ce secteur.
Compte tenu des échéances proposées au niveau communautaire, la plupart des dépôts et des
stations-service devraient être équipés pour la récupération des vapeurs d'essence avant la fin
du siècle. Cette action devrait conduire à une baisse des émissions de 32 %.

La loi du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie a par
ailleurs rendu obligatoire d'ici fin 1998 la récupération des vapeurs d'essence au niveau du
poste de distribution pour toutes les stations-service d'un débit annuel de plus de 3000 m3.

4.2.5.            Autres secteurs

On retrouve ici les secteurs de la combustion, de l'agriculture et du traitement des
déchets. La contribution au niveau global des deux derniers secteurs est faible, on retient
l'hypothèse d'une stabilisation de leurs émissions d'ici à l'an 2000; pour la combustion, les gains
à attendre sont difficilement quantifiables car les émissions évolueront selon les types de
combustibles consommés; le développement du gaz est un facteur favorable qui devrait
permettre de réduire les émissions. On admettra, pour tous ces autres secteurs, une
stabilisation des émissions au niveau de 1990, soit 345.000 tonnes.

4.2.6.            Bilan

Les mesures décrites ci-dessus devraient permettre de réduire d'environ 30 % (soit
environ 780 000 tonnes) les émissions de COV en France entre 1990 et 2000 :

SECTEUR EMISSIONS COV 1988 -
1990

EMISSIONS COV 2000

Transports routiers 1 100 kt 550 kt (- 51 %)
Autres sources mobiles 100 kt 100 kt (=)
Utilisation industrielle de
solvants

400 kt 250 kt (- 38 %)

Usages domestiques des
solvants

240 kt 200 kt (- 17 %)

Procédés industriels 85 kt 70 kt (- 20 %)
Extraction de pétrole et
distribution des produits
pétroliers

140 kt 100 kt (-32 %)

Divers 345 kt 345 kt (=)
TOTAL 2 400 kt 1 615 kt (- 32 %)
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4.3. Réduction des émissions de NOx

Les émissions de NOx, précurseur de la production d'ozone troposphérique,
présentent à ce titre un impact indirect sur l'effet de serre. Les mesures décrites ci-dessous ont
été prises pour des considérations de pollutions locales et régionales - Convention de Genève
notamment. Les impacts indirects sur les émissions de protoxyde d'azote ont été évoqués au
paragraphe 3.

4.3.1.           Transports

Les directives européennes, applicables à tous les véhicules neufs à essence,
mentionnées dans le paragraphe précédent visent notamment la réduction des émissions
d'oxydes d'azote. Sur la base de ces dispositions, les réductions attendues d'oxydes d'azote
seront de l'ordre de 35 % :

Transports routiers
Emissions de NOx 1990 Emissions de NOx 2000

1 038 kt 671 kt (-35%)

4.3.2.           Production d'électricité

L'équipement des centrales thermiques à flamme par des brûleurs bas NOx est d'ores
et déjà programmé d'ici à l'an 2000. Compte tenu, par ailleurs, des évolutions attendues sur le
taux de fonctionnement des centrales thermiques en France d'ici à l'an 2000, on peut prévoir
une réduction sensible des émissions par rapport à leur niveau de 1990.

4.3.3.           Industrie

Des dispositions ont d'ores et déjà été prises par le biais de textes réglementaires
nationaux (arrêté ministériel du 1er Mars 1993, arrêté ministériel "verreries", arrêté ministériel
"cimenteries"), imposant de réduire les émissions d'oxydes d'azote. Il est prévu, de parachever
cet édifice réglementaire visant les procédés, par la mise en oeuvre de dispositions de réduction
des émissions à toutes les installations de combustion. Les résultats attendus sont :

Emissions NOx 1990 Prévisions NOx 2000
Combustion dans l'industrie +
Chauffage urbain

77.700 tonnes 54.400 tonnes

Procédés énergétiques 83.500 tonnes 41.500 tonnes
Procédés non énergétiques 30.800 tonnes 14.800 tonnes

La dernière ligne prend en particulier en compte une réduction des émissions de NOx
de 16.000 tonnes, accompagnant la mise en place des procédés de réduction des émissions de
protoxyde d'azote.
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D'autres mesures seront prises notamment dans les deux autres grands secteurs
émetteurs : autres sources mobiles (avions, deux roues, tracteurs,...) et chaudières individuelles
dans les secteurs résidentiel et tertiaire qui émettaient à eux seuls en 1990, 218.000 tonnes de
dioxyde d'azote en vue d'y obtenir la réduction de 70.000 tonnes supplémentaires afin
d'atteindre l'objectif prévu par la déclaration de SOFIA.

4.4. Réduction des émissions de CO

Les principales émissions de monoxyde de carbone proviennent des secteurs des
transports, et dans une moindre mesure de l'habitat et du tertiaire. La mise en oeuvre du pot
catalytique 3 voies sur les véhicules à essence, et du pot d'oxydation sur les véhicules diesel
permet une réduction des émissions de monoxyde de carbone de plus de 1 million de tonnes,
soit une réduction supérieure à 10 %, par rapport aux émissions totales françaises.. Compte
tenu du scénario évoqué ci-dessus, les émissions de monoxyde de carbone des véhicules
particuliers, des véhicules utilitaires légers et des poids lourds seraient réduites respectivement
de 65 %, 40 % et 40 %. Ainsi, les réductions attendues des émissions de CO peuvent donc être
évaluées à 750.000 tonnes entre 1990 et 2000, soit encore 60 %, pour le secteur des
transports, qui est aujourd'hui le principal secteur émetteur (plus de 70 % des émissions
anthropiques totales). On estime de façon conservatoire qu'il y aura stagnation des émissions
dans les autres secteurs.

5. Politiques et mesures ayant pour effet d'augmenter les émissions de gaz à effet de serre

5.1. Secteur énergétique

Depuis le milieu des années 70, la France a eu un réel souci de réduire sa dépendance à
l'égard des énergies fossiles et a en conséquence développé une stratégie publique
globale visant à aller dans cette direction. A ce jour les politiques ayant tendance à
augmenter les émissions de gaz à effet de serre sont extrêmement limitées et sont soit
amenées à disparaître dans un avenir proche soit complétées par des mesures
correctrices visant à en atténuer les effets négatifs.
On peut citer de manière plus précise:

* la politique charbonnière:

La production nationale de charbon bénéficie de soutiens à la production visant à
compenser le surcoût de production du charbon français par rapport au charbon
importé. La conséquence première de cette politique est une substitution de charbon
national à du charbon importé; cette politique ne pousse toutefois pas à l'augmentation
de la consommation globale de charbon, son impact en terme d'émissions de CO2 est
donc nul. Par ailleurs, EDF est également soumise à une contrainte d'absorption d'une
quantité minimale de charbon français; bien que cette quantité soit inférieure aux
besoins moyens d'EDF, il est déjà arrivé, sur le passé récent, que cette contrainte soit
active et se traduise in fine par un déplacement d'électricité nucléaire par de l'électricité
thermique. Compte tenu des perspectives d'évolution de l'industrie charbonnière
française, qui correspond à la cessation de toute activité à l'horizon 2005, il est
désormais fort peu probable que cette situation puisse de nouveau être observée.
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* la péréquation de la tarification de l'électricité basse tension

La péréquation des tarifs de l'électricité basse tension sur l'ensemble du territoire
national masque les disparités de coûts de production et de distribution de l'électricité et
conduit à ce que l'électricité soit vendue en dessous de son coût réel, d'une part dans les
régions isolées où cette électricité est essentiellement d'origine fossile (Corse et
départements d'Outre-mer, DOM), d'autre part dans les zones rurales peu denses.
L'objectif visé au travers de cette disposition est un aménagement harmonieux du
territoire, grâce à l'expression de la solidarité nationale à l'égard de zones souffrant de
handicaps "naturels". Cependant, les Pouvoirs publics sont conscients de certains effets
pervers de cette politique et ont en conséquence développé des politiques et mesures
visant à les atténuer; ces politiques et mesures sont décrites dans la partie consacrée au
secteur électrique.

5.2 Secteur des transports

Les transports routiers contribuent de manière importante et croissante aux émissions de CO2
des transports. Il est clair que si beaucoup de mesures publiques, nécessaires à divers titres
dans le cadre de la politique des transports, ont également pour effet de réduire la contribution
de ce secteur aux émissions de gaz à effet de serre, certaines autres ont pour effet d'augmenter
cette contribution.

La loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30 décembre 1996 identifie clairement
cette responsabilité des transports dans la pollution de l'air et vise à infléchir dans un sens plus
favorable à la lutte contre l'effet de serre certaines mesures prises dans le cadre de la politique
des transports.

Diverses études ont été conduites en France sur la couverture par les transports routiers de
l'ensemble des coûts qu'ils occasionnent à la collectivité, et donc sur la subvention implicite à
cette activité. S'il semble que globalement l'activité transport couvre ses coûts en France,
certains segments du transport routier ne couvrent probablement pas l'intégralité de leurs coûts
(automobiles en agglomération, transport routier de marchandises, automobiles diesel). A cet
égard, la loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30/12/96 indique que la fiscalité
des énergies fossiles doit viser un traitement équilibré entre les différents types de carburants
au regard d'objectifs incluant, en particulier, l'incidence de cette fiscalité sur l'environnement.
Elle prévoit qu'un rapport portant sur l'évolution passée de la fiscalité des énergies fossiles et
comportant une projection sur ces orientations futures sera soumis par le gouvernement au
parlement à échéances régulières.

Un rapport de la cellule de prospective du ministère de l'environnement ("Pour une politique
soutenable des transports") indique un certain nombre d'autres dispositions réglementaires ou
fiscales qui peuvent avoir pour effet d'augmenter les émissions de gaz à effet de serre de la
France.
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IV. ACTIVITES EXECUTEES CONJOINTEMENT

La France a décidé fin 1996 de créer un dispositif de recensement et d'instruction des
projets susceptibles d'être considérés comme des activités de mise en oeuvre conjointes au titre
de la phase pilote (décision CP5/1996). Il est actuellement trop tôt pour fournir une première
liste d'activités mais il est utile de préciser que:

- ces activités sont ouvertes à tous les pays signataires de la Convention sur le changement
climatique, y compris les Parties non visées à l'annexe 1;

- l'application des critères d'éligibilité se fera projet par projet en privilégiant une approche
dynamique de l'additionnalité, en s'attachant à prendre en compte la situation relative du pays
bénéficiaire du projet et en privilégiant un objectif de promotion de technologies innovantes et
performantes de prévention du changement climatique;

- le dispositif institutionnel retenu en France combine des compétences scientifiques et
techniques et des compétences en matière d'instruction de projets d'investissement dans des
pays tiers;

- la mise en oeuvre conjointe, dans sa phase pilote, est perçue comme un moyen très efficace
de mobiliser le secteur privé sur les enjeux de la Convention climat et du risque lié à l'effet de
serre additionnel d'origine anthropique.
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V.  PROJECTIONS ET ESTIMATIONS DES EFFETS DES MESURES

1.   Emissions de CO2

1.1. Emissions de CO2 liées à la consommation d'énergie

La France a l'habitude de lancer, environ tous les cinq ans, un important exercice de
prospective portant sur le secteur énergétique. Cet exercice est réalisé sous l'égide du
Commissariat général du Plan et vise à confronter la totalité des points de vue exprimés par les
secteurs ministériels, les grands opérateurs énergétiques, les milieux associatifs, les experts ...
L'administration s'appuie largement sur les conclusions de ces groupes de prospective pour
établir ses propres prévisions énergétiques, qui sont un point de passage obligé pour produire
des prévisions d'émissions de CO2.

Le groupe de prospective "Energie 2010-2020" a été lancé mi-1996 et ses conclusions
sont attendues pour le début de l'année 1998, alors que l'exercice précédent, qui s'intitulait
"Energie 2010", s'était achevé en 1991. Les éléments présentés dans la première
communication nationale de la France s'appuyaient sur ces derniers travaux, qui avaient été
actualisés sommairement afin de prendre en compte certaines évolutions récentes.

Les éléments présentés ci dessous s'appuient sur les résultats quantitatifs produits à ce
jour par le groupe "Energie 2010-2020"; il s'agit donc de résultats préliminaires, synthétisant
les meilleures informations disponibles à ce jour, mais qui sont susceptibles d'évoluer à la
lumière des travaux qui se poursuivront tout au long de l'année 1997. Le cas échéant, la France
pourrait être amenée à présenter une version actualisée de ses projections d'émissions au début
de l'année 1998, qui  s'appuierait sur les conclusions définitives du groupe "Energie 2010-
2020".

Le groupe "Energie 2010-2020" met en oeuvre un stratégie "mixte", s'appuyant aussi
bien sur des modélisations du secteur énergétique français que sur des informations sectorielles
fines associées à des jugements d'experts.
De manière plus précise, les réflexions du groupe s'appuient sur les simulations réalisées avec
les modèles suivants:
* le modèle DIVA, qui, pour un taux de croissance global de l'économie française, fournit une
vision cohérente de la répartition de cette croissance par branche d'activité, à un niveau assez
fin,
* le modèle technico-économique MEDEE, qui simule l'évolution de la demande finale
énergétique française sur une base fortement désagrégée,
* le modèle d'équilibre partiel du secteur énergétique MIDAS,
* des modèles plus spécifiques tels que celui de l'Institut français du pétrole décrivant le
secteur du raffinage européen, ou celui d'EDF décrivant le secteur de la production électrique
nationale.

Les hypothèses formulées sur les principales variables utilisées dans l'exercice de
projection sont consignées dans le tableau ci dessous.
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Valeurs des principales variables et paramètres utilisés dans l'exercice de projection

1990 1994 2000 2010 2020
Prix mondial du pétrole
(US$90 /baril)

23 14 17 24 24

Prix intérieur de l'énergie (indice
en francs constants) (*)
* électricité
* combustibles
* carburants

100
100
100

94
95
97

90
98

102

90
100
109

90
100
110

PIB marchand (GF 80)
* agriculture
* industrie
* services
* total

149
1071
1676
2896

142
1042
1752
2936

155
1142
2068
3365

180
1371
2673
4224

209
1639
3455
5303

Population (millions) 56.6 57.8 59.4 61.7 63.4
Consommation des véhicules
personnels neufs (indice) (*)

100 100 98 97 96

Consommation des véhicules
utilitaires (indice) (*)

100 100 100 100 100

Trafics Véhicules Personnels
(GVkm/an)

325 381 452 508

Trafics Poids lourds (Gt.km/an)
  * dont transit

177
23

-
-

216
37

284
58

373
90

Construction de logements neufs
(milliers/an)

280 270 270 240 220

Evolution du parc du secteur
tertiaire (millions m2)

690
(année 1992)

- 766 875 1000

Demande d'énergie finale
(MTEP/an) (*)
* combustibles
* électricité

117
71

-
-

133
88

148
102.5

169
115

(*) scénario "sans mesures"

La croissance de la population se poursuit à un rythme voisin de 0.4% / an à l'horizon
2020, avec une poursuite de la diminution de la taille moyenne des ménages.

La croissance économique pour la période 1994/2020 est prise égale à 2.3% / an,
avec une poursuite de la tendance à la tertiairisation de l'économie française.

Le contexte énergétique est supposé caractérisé par une croissance modérée du prix
international du pétrole. Le prix du gaz est supposé indexé sur le prix du pétrole, bien que
d'autres évolutions soient tout à fait possibles (par exemple l'émergence d'une "bulle" gazière
dans la zone européenne). Dans le scénario de référence, on ne suppose pas d'augmentation de
la pression fiscale sur les produits énergétiques, en raison du niveau déjà élevé de la fiscalité de
l'énergie en France, si on se réfère à la situation prévalant dans les autres pays industrialisés.

Dans le scénario "sans mesures", on observe une augmentation sensible de la
consommation énergétique, tirée par la croissance économique, et ce malgré une amélioration
de l'efficacité énergétique globale. La progression de la consommation d'électricité est plus
rapide que celle de la demande énergétique finale, et on assiste également à une pénétration
accrue du gaz naturel au sein du sous-ensemble "énergies fossiles". En conséquence, aussi
longtemps que la filière nucléaire continue à dominer le  parc de production électrique national,
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on peut s’attendre à un rythme d'augmentation des émissions de CO2 liées à l'énergie fossile
plus faible que celui de la consommation énergétique.

Dans le secteur électrique, une surestimation de la croissance des consommations
électriques au début des années 80 avait conduit à un suréquipement en installations nucléaires,
dont la résorption devrait intervenir au cours de la période de projection. En prenant en
compte le relèvement sensible du taux de disponibilité des centrales nucléaires, intervenu
depuis 1992, on estime à présent que cette résorption devrait être complète vers 2007.
Les centrales nucléaires seront donc progressivement ré affectées à la production d'électricité
en base, la semi base étant couverte par la remise en service de centrales thermiques à flamme,
dont la rentabilité économique est meilleure pour de telles durées annuelles de fonctionnement.
On devrait donc assister à une remontée des émissions de CO2 du secteur électrique entre
1995 et 2010, à priori plus rapide que celle de la consommation d'électricité.
Au delà de cet horizon il devient pertinent de se poser la question du renouvellement du parc
de production nucléaire existant dont les conséquences en terme d'émissions de CO2 sont
considérables. Dans un contexte d'ouverture croissant à la concurrence des systèmes
électriques européens, la compétitivité relative des filières de production apparaît comme un
facteur déterminant de la composition future du parc de production électrique. L’étude « coûts
de référence de la production électrique », réalisée en 1997 par le Ministère de l’Industrie,
montre que si le nucléaire reste aujourd’hui une option solide pour la production d’électricité
de base, cette filière peut néanmoins être sérieusement concurrencée par les cycles combinés au
gaz, notamment si les prix du gaz se maintiennent à un niveau durablement bas. A ce stade,
compte tenu notamment de l'incertitude sur la durée de vie des installations nucléaires
existantes et de celle sur l'évolution future du prix du gaz, il a été jugé préférable d’évaluer les
émissions de CO2 du secteur électrique à l’horizon 2020 dans deux configurations
sensiblement différentes:
- la première se fonde sur un maintien de la compétitivité du nucléaire pour la production
d’électricité de base et sur une durée de vie moyenne des centrales nucléaires existantes de 40
ans;
- la seconde suppose que le cycle combiné au gaz devient la solution la plus économique pour
la production d’électricité de base à l’horizon 2020 et que la durée de vie moyenne des
centrales nucléaires existantes est limitée à 30 ans.
Les résultats consignés dans le tableau ci dessous confirment les enjeux associés à l’évolution
de la composition du parc de production électrique à l’horizon 2020: le différentiel d’émissions
de CO2 entre les deux scénarios envisagés est estimé à 26 MtC/an, soit de l’ordre du quart des
émissions totales de CO2 de la France en 1990.

Les émissions de CO2 du secteur du raffinage augmentent sur la période 1990/2020,
principalement comme conséquence de l’évolution des spécifications  des carburants
automobiles, qui conduit à une augmentation de la consommation énergétique dans les
raffineries.

En ce qui concerne les secteurs consommateurs d’énergie, on assiste à une croissance
forte des consommations énergétiques du secteur des transports, aussi bien dans le domaine
des voyageurs (en raison de l'accroissement du revenu disponible des ménages) que dans celui
des marchandises, notamment comme conséquence du développement des échanges
commerciaux intraeuropéens. Le développement du secteur tertiaire conduit à une
augmentation sensible des consommations d'électricité spécifique dont l'impact en terme
d'émissions de CO2 devrait rester faible dans le contexte français, du moins jusqu'en 2010. Les
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secteurs domestique et industriel ne connaissent qu'une croissance modérée des émissions de
CO2, les décisions passées en matière d'amélioration de l'efficacité énergétique (réglementation
thermique, investissements d'économie d'énergie) continuant à produire leurs effets et à
compenser une partie de la croissance des activités.

Globalement la consommation énergétique augmente respectivement de 17%, 33% et
50 % sur les périodes 1990/2000, 1990/2010 et 1990/2020, alors que la croissance des
émissions de CO2 liées à l'énergie s'établit respectivement à 4% et 22 % sur les périodes
1990/2000 et 1990/2010. En  2020, les émissions de CO2 devraient être supérieures de 40 à
67% à la référence 1990, en fonction de l'évolution de la composition du parc de production
électrique.

Dans le scénario "avec mesures", la croissance des émissions de CO2 est réduite de
manière significative; la prise en compte de l'impact des mesures décrites en amont dans le
rapport devrait permettre de maintenir les émissions en 2000 à leur niveau de 1990, et de
contenir la hausse respectivement à 9% et dans une fourchette de 21 à 47% sur les périodes
1990/2010 et 1990/2020.

Projections des émissions de CO2 liées à l'énergie
(Scénario "sans mesures")

Mt C / an 1990
(observé)

1995
(observé)

2000 2010 2020

Consommation de combustible:
Energie (production et
transformation)

15.4 12.5 12.3 19.8 24 / 50.3

Consommation de combustible:
Industrie

23.2 21.6 20.9 22 23.4

Consommation de combustible:
Transports

31.4 34.1 38.6 45.7 56

Consommation de combustible:
Résidentiel

18.7 18.4 19.9 20.7 21.6

Consommation de combustible:
Tertiaire

7.6 7.5 8.5 9.4 11

Consommation de combustible:
Divers

2.3 2.3 2.4 2.4 2.4

Consommation de combustible:
TOTAL

98.6 96.4 102.6 120.1 138.5 /
164.8

(France métropolitaine,  hors soutes internationales)

Projections des émissions de CO2 liées à l'énergie
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(Scénario "avec mesures")

Mt C / an 1990
(observé)

1995
(observé)

2000 2010 2020

Consommation de combustible:
Energie (production et
transformation)

15.4 12.5 10.4 16.9 19.8 / 46.1

Consommation de combustible:
Industrie

23.2 21.6 19.8 20.6 22

Consommation de combustible:
Transports

31.4 34.1 37.4 39.3 45.4

Consommation de combustible:
Résidentiel

18.7 18.4 19.4 19.6 19.7

Consommation de combustible:
Tertiaire

7.6 7.5 7.9 8.8 9.8

Consommation de combustible:
Divers

2.3 2.3 2.4 2.4 2.4

Consommation de combustible:
TOTAL

98.6 96.4 97.2 107.6 119 / 145.3

(France métropolitaine, hors soutes internationales)

Les projections d'émissions des secteurs de consommation d’énergie présentées dans
ce chapitre sont déduites des projections de la demande finale énergétique fournies par le
modèle MEDEE; celles-ci sont fondées sur des évolutions calculées à partir d'un niveau de
référence (année 1992) estimé par le modèle, qui présente une ventilation sectorielle
légèrement différente de celle observée en 1992. Pour corriger ce biais, les prévisions pour les
années 2000, 2010 et 2020 sont obtenues en appliquant aux valeurs sectorielles observées en
1992 les variations relatives 1992/2000, 1992/2010 et 1992/2020 calculées à l'aide de
MEDEE.

Par ailleurs, les modèles du système énergétique français s'appuient sur les statistiques
énergétiques officielles, qui sont notamment corrigées des variations climatiques; les données
pour les années 1990 et 1995, consignées dans les tableaux ci-dessous, cohérentes avec cette
approche, sont de ce fait légèrement différentes des données d'inventaires fournies dans un
chapitre précédent de ce rapport.

Les évolutions décrites ci dessus ne concernent que la France métropolitaine. Il
n'existe pas, à ce jour, de prévisions énergétiques à long terme pour les DOM/TOM. Sur la
période 1990/1995, les émissions de CO2 liées à l'énergie des DOM/TOM ont été estimées
dans le cadre du travail effectué sur les inventaires d'émissions de gaz à effet de serre. On
observe une croissance de ces émissions à un rythme voisin de 4.7% par an sur cette même
période. A ce stade, on retiendra comme scénario de référence le prolongement de cette
tendance jusqu'en 2000; le scénario avec mesures s’obtient en déduisant les impacts des
mesures décrits en amont dans ce rapport. Il n'est pas possible, à ce stade, de fournir des
éléments chiffrés pour les DOM/TOM pour la période au delà de 2000.

Enfin il convient de rappeler à ce stade que les projections présentées ci dessus sont
fortement conditionnées par les hypothèses formulées sur un ensemble de paramètres clés:
croissance économique, prix d'importation des différentes énergies fossiles, évolution du
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comportement des agents en matière de maîtrise de l’énergie... la fourchette d'incertitude sur
les émissions de CO2 que la France pourrait connaître en 2000, 2010 ou 2020, reste
considérable, pour une politique donnée de maîtrise de ces émissions.

Ainsi des études économiques suggèrent que la croissance potentielle de la France
pour la période 1994/2015 s’élèverait à 2.6 % / an dans le scénario le plus probable; par
ailleurs, on constate que l’amélioration de l’efficacité énergétique enregistrée en moyenne sur
la période 1984/1996 est voisine de 0.5% / an, alors que les hypothèses sectorielles retenues
pour le scénario « sans mesures » décrit précédemment conduisent a posteriori à une
amélioration de l’efficacité énergétique de 0.65 %/an en moyenne sur la période 1990/2020. Si
on se fonde sur ces dernières hypothèses, qui semblent également plausibles, notamment
compte de la faible croissance attendue des prix mondiaux de l’énergie (i.e. amélioration de
l’efficacité énergétique limitée à 0.5 %/an et croissance économique de 2.6% / an), les
émissions de CO2 liées à l’énergie de la France seraient respectivement supérieures de 4.5%,
9.5 % et 15% par rapport aux niveaux affichés plus haut pour les échéances 2000, 2010 et
2020.

Les évolutions des émissions de CO2 liées à l’énergie sont synthétisées dans le tableau
ci-dessous. L'impact global des mesures s'en déduit immédiatement: il est respectivement égal à
5.2, 13.1 et 20.8 MtC/an en 2000, 2010 et 2020.

Le tableau ci dessous synthétise les résultats des projections sur les émissions de CO2
énergétique; deux scénarios sont finalement présentés: une hypothèse basse, qui est la
projection décrite en détail dans cette section, et une hypothèse haute, qui correspond aux
hypothèses formulées ci dessus pour la croissance du PIB (2.6%/an) et l’amélioration de
l’intensité énergétique (0.5%/an). Les fourchettes indiquées pour l’année 2020 correspondent
respectivement aux deux options retenues en matière de composition du parc de production
électrique.

Impact des mesures dans le secteur énergétique

Mt C/an 1990
(observé)

1995
(observé)

2000 2010 2020

Scénario sans mesures
* hypothèse basse
* hypothèse haute

100.1 -
106.2
111.0

120.1
131.5

138.5 / 164.8
159.3 / 189.5

Scénario avec mesures
* hypothèse basse
* hypothèse haute

100.1 99.4
100.8
105.8

107.6
118.4

119.0/145.3
138.5/168.7

Impact des mesures - - 5.2 13.1 20.8
Total France pour les années 1990,1995 et 2000
France métropolitaine pour les années 2010 et 2020

1.2. Emissions de CO2 non liées à la consommation d'énergie

Les émissions de CO2 non liées à la consommation d'énergie comprennent:
- les émissions des procédés industriels;
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- les émissions liées à l'incinération des déchets inorganiques;
- les émissions liées aux changements d'affectation des terres.

Les projections concernant les procédés industriels se fondent directement sur des
projections des activités émettrices retenues dans l'exercice de projection de la demande
énergétique précédemment évoqué.

Les émissions liées à l'incinération des déchets inorganiques sont déterminées par
l'évolution de la production de déchets à l'horizon 20207 et de leur composition, ainsi que par
le contexte réglementaire influant sur leur mode d'élimination (voir chapitre sur les "politiques
et mesures"). Dans le scénario "sans mesures", on fait l'hypothèse que la part de déchets
incinérés reste constante sur la période 1990/2020.

L'évolution des émissions liées aux changements d'affectation des terres a été estimée
pour la seule France métropolitaine; l'évolution en cours dans les DOM/TOM restant mal
cernée sur le plan quantitatif, même si les Experts estiment que celle-ci ne devrait pas être
significative à l'horizon 2000/2010.

L'évolution de la production de la forêt française (France métropolitaine), présentée
ci dessous, a été extrapolée à partir des tendances observées sur le passé. Une méthodologie
plus sophistiquée est en cours de développement; celle-ci devrait permettre de mieux prendre
en compte les divers facteurs, souvent mal connus, qui influencent la production biologique de
la forêt; par exemple:
• aujourd'hui, la forêt française se situe dans une phase d’augmentation de sa production

annuelle; or, au delà d’une certaine phase d’accumulation, compte tenu du vieillissement
des arbres, la production devrait reculer; il est cependant problématique de prévoir quand
cette inflexion aura lieu car cette phase de “ maturation ” pourrait être avancée ou retardée
en fonction des conditions environnementales futures (renforcement de l’effet de serre
notamment);

• plusieurs tendances de la gestion forestière (raccourcissement des durées de révolution,
fréquence accrue des coupes d’éclaircies) devraient contribuer à augmenter la production ;
d’autres facteurs qui pourraient renforcer ces tendances, tels la substitution des essences
autochtones par des essences plus productives et/ou génétiquement améliorées, dépendent
de l’évolution des pratiques en matière de gestion forestière (en particulier, on mesure mal
les éventuelles conséquences de l’actuel débat sur la “ gestion durable ” des forêts);

• l’augmentation d’un tiers de la teneur en CO2 de l’air depuis un siècle est probablement
partiellement à l’origine de l’accroissement constaté de la productivité forestière, sur la
même période, dans une grande partie de l’Europe. Cet effet devrait se poursuivre, mais on
ignore avec quelle intensité ; en outre,  il pourrait être atténué par les effets  de la réduction
des émissions de polluants azotés (pollution automobile et d’origine agricole), qui stimulent
la croissance des arbres; enfin, l’évolution de la production à long terme est également
tributaire de l’évolution de la pluviométrie, qui reste très incertaine en l’état actuel des
connaissances (ainsi, une fréquence plus élevée de sécheresses d’intensité accrue pourrait
remettre en cause cette tendance).

Ceci étant, les Experts jugent hautement improbable une inflexion de tendance à l'horizon
2010; en revanche, ils jugent prudent de ne pas se prononcer sur l'échéance 2020 en l'absence

                                               
7 On table sur une augmentation de 35% sur 1990/2020, soit une inflexion notable par rapport aux évolutions
observées sur la période 1960/1990.
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d'une description plus fine du comportement de la forêt sous l'influence de ces divers
paramètres.

Projections des émissions de CO2 non liées à l'énergie

Mt C/an 1990 1995 2000 2010 2020
Procédés industriels
(scénario unique) 4.5 4.3 3.9 4 4.1
Incinération des déchets
(sans mesures) 0.5 - 0.6 0.65 0.7
Incinération des déchets
(avec mesures) 0.5 1 1.7 3.1 3.5
Changement d'affectation des
terres et forêts (scénario unique)
(*)

-9.6 -11.6 -14.6 -17.7 -

TOTAL
(sans mesures) -4.6 - -14.1 -17 -
TOTAL
(avec mesures) -4.6 -6.3 -9 -10.6

-

(*) Les projections ne concernent que les sous-catégories « bois et forêts » et « peupleraies » (cf. note de bas
de page P.66) ainsi que les changements d’affectation des terres indiqués dans la section III 1.6. et l’annexe
III.

2.   Emissions de CH4

Les projections présentées ci dessous ne sont pas exhaustives dans la mesure où
certaines catégories ou secteurs ont été omis; elles couvrent néanmoins les principales
catégories émettrices et se fondent sur les informations chiffrées fournies dans la partie sur les
politiques et mesures. Dans certains secteurs, un seul scénario est présenté. 

L'évolution du secteur agricole, notamment du secteur de l'élevage, au delà de l'an
2000, est difficile à prévoir; elle dépendra de manière déterminante de l'évolution de la
Politique agricole commune et des conclusions du prochain volet de négociations
multilatérales. Néanmoins, il est permis de penser que les émissions de CH4 n'évolueront que
faiblement au delà de 2000 en l'absence de politiques volontaristes de prévention touchant ce
secteur, qui ne sont pas arrêtées à ce jour; on supposera donc la constance des émissions de
CH4 de l'agriculture sur la période 2000/2020.

Dans le secteur des déchets, deux scénarios sont présentés: le premier ("sans
mesures") suppose une continuité dans les pratiques en matière d'élimination des déchets8; le

                                               
8 De manière plus précise, on suppose que le pourcentage de déchets mis en décharge, d'une part, et la fraction
du gaz de décharge capté, d'autre part, conservent leurs valeurs de 1990 sur la période 1990/2020.
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second ("avec mesures") reprend les éléments fournis dans la partie sur les politiques et
mesures.

En ce qui concerne les émissions fugitives de combustibles, on a construit un scénario
"sans mesures" reposant sur l'hypothèse que le taux de fuite du réseau de distribution de gaz
naturel reste constant sur la période 1990/2020 au niveau de la valeur observée en 1990. Le
scénario "avec mesures" a été décrit dans la partie sur les politiques et mesures.

Enfin il n'est présenté qu'un seul scénario d'évolution des émissions des mines de
charbon.

Projections des émissions de CH4

Mt CH4/an 1990 1995 2000 2010 2020
Agriculture
(scénario unique) 1.52 1.44 1.52 1.52 1.52
Emissions des décharges
(sans mesures) 0.46 - 0.56 0.68 0.76
Emissions des décharges
(avec mesures) 0.46 0.56 0.40 0.10 0.02
Emissions fugitives de
combustibles
(sans mesures)

0.11 - 0.13 0.14 0.15

Emissions fugitives de
combustibles
(avec mesures)

0.11 0.085 0.085 0.10 0.115

Emissions des mines de charbon
(scénario unique) 0.2 0.2 0.05 0.015 0
TOTAL
(sans mesures) 2.26 - 2.30 2.43 2.54
TOTAL
(avec mesures) 2.26 2.26 2.11 1.76 1.67

Mt équivalent  C / an 1990 1995 2000 2010 2020
TOTAL
(sans mesures)

12.9 - 13.2 13.9 14.6

TOTAL
(avec mesures)

12.9 12.9 12 10.1 9.6

PRG (Pouvoir de réchauffement global) sur 100 ans, GIEC 1995

3.   Emissions de N20

Les projections présentées ci dessous ne sont pas exhaustives dans la mesure où
certaines catégories ou secteurs ont été omis; elles couvrent néanmoins les principales
catégories émettrices et se fondent sur les informations chiffrées fournies dans la partie sur les
politiques et mesures. Dans certains secteurs, un seul scénario est présenté. 
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Les projections d'émissions de N2O dans les secteurs des transports et de l'industrie se
fondent respectivement sur des projections de l'évolution des trafics routiers (en considérant les
différents types de motorisation et le rythme de diffusion du pot catalytique) et des activités
industrielles concernées, développées dans l'exercice de projection de la demande énergétique
précédemment évoqué. Le scénario "sans mesures" pour les procédés industriels maintient le
niveau d'émissions par unité de produit constant au niveau observé en 1990, alors que le
scénario "avec mesures" reprend les impacts décrits dans la partie sur les politiques et mesures.

Par ailleurs, on a supposé que les émissions de N2O de l'agriculture restaient
constantes sur la période 2000/2020. La relative méconnaissance des déterminants des
émissions diffuses de N2O par les terres agricoles rend difficile tout exercice de prévision
détaillé; on peut néanmoins penser que les problèmes de pollution diffuse des eaux par les
nitrates pourraient conduire les agriculteurs à durablement maîtriser la fertilisation azotée.

Projections des émissions de N2O

1000t N2O/an 1990 1995 2000 2010 2020
Agriculture  60 55 52 52 52
Procédés
industriels
(sans mesures)

90 77 77 112 162

Procédés
industriels
(avec mesures)

90 77 14 21 30

Transports 4 6.6 14 18 19
TOTAL
(sans mesures) - - 143 182 233
TOTAL
(avec mesures) 154 138.6 80.3 90.8 101.1

Mt équivalent
C / an

1990 1995 2000 2010 2020

TOTAL
(sans mesures)

13.4 - 12.5 15.9 20.4

TOTAL
(avec mesures)

13.4 12.1 7 7.9 8.8

PRG (Pouvoir de réchauffement global) sur 100 ans, GIEC 1995

4.   Emissions de HFC, PFC ET SF6

Il n'a pas été possible, dans le cadre de cette communication, de fournir de projections
pour les émissions de HFC, PFC et SF6.
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VI. EVALUATION DE LA VULNERABILITE ET MESURES D'ADAPTATION

Depuis 1993, la France développe des études et recherches sur la régionalisation des
effets du changement climatique, l'objectif visé étant de :

- construire  des scénarios plausibles d'évolution des caractéristiques climatiques en France (y
compris les DOM-TOM) au cours du siècle prochain sous l'influence de l'accroissement de
l'effet de serre anthropique correspondant, par exemple, au doublement du CO2 atmosphérique
par rapport à l'ère préindustrielle ;

- évaluer les incidences possibles de ces changements sur les ressources en eau, l'agriculture, la
sylviculture, les zones côtières, ..., ainsi que leurs conséquences socio-économiques directes ou
indirectes ;

- évaluer la vulnérabilité des régions les plus sensibles  et proposer des mesures d'adaptation
possibles.

A ce jour, les résultats les plus importants de ces recherches sont les  suivants :

- Des simulations numériques, effectuées à l'aide de modèles climatiques à haute résolution
spatio-temporelle préalablement validés sur le climat actuel de l'Europe de l'Ouest, indiquent
que, dans le cas d'un doublement du CO2 atmosphérique vers l'an 2060, la France pourrait
connaître un réchauffement de l'ordre de 2°C, plus marqué en été et sur le Sud du pays. Ce
réchauffement entraînerait une augmentation des précipitations d'hiver de l'ordre de 20 % et
une diminution des précipitations d'été de l'ordre de 15 % ; ces tendances seraient plus
marquées au Sud qu'au Nord. Il en résulterait une augmentation des crues en hiver et au
printemps, et une diminution de l'humidité du sol en été et en automne avec comme
conséquence une augmentation du stress hydrique pour les cultures agricoles (maïs, tabac,
tournesol, ...) et les arbres forestiers (pin maritime, hêtre, chêne pédonculé, ...) les plus
sensibles à la sécheresse.

- La diminution des réserves en eau du sol durant la saison de végétation en été entraînerait des
dépérissements importants et des pertes de productions agricoles et surtout forestières,
notamment dans les régions du Sud. Par exemple, les cultures intensives du maïs et du pin
maritime dans les Landes pourraient être compromises, la forêt méditerranéenne risquerait
d'être fortement endommagée par des épisodes de sécheresse accrue et des feux plus fréquents,
... Des études dendroclimatiques (relations cerne-climat) montrent que les hêtraies de plaine et
de moyenne altitude en Lorraine sont elles aussi particulièrement sensibles au stress hydrique,
de même que les pins sylvestres de la chaîne de l'Etoile (Alpes du Sud). Les dépérissements
forestiers dus à la sécheresse pourraient être aggravés par l'invasion d'insectes ou de
champignons pathogènes (scolytes, armillaires, ...).

- Le réchauffement provoquerait le recul du manteau neigeux dans les Alpes et les Pyrénées, ce
qui aurait des conséquences socio-économiques importantes (diminution des activités
touristiques liées aux loisirs de la neige). L'accélération de la fonte des neiges (et glaciers) au
printemps augmenterait le risque d'avalanches en montagne et de crues intenses dans les vallées
: les débits du Rhône et de la Garonne seraient modifiés.
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- D'une façon générale, l'intensification du cycle hydrologique augmenterait le risque
d'inondations en hiver et au printemps, ainsi que la durée des étiages (de juin/juillet à
octobre/novembre). Cela aurait comme conséquence la diminution de la production
d'électricité par les centrales nucléaires et les barrages hydrauliques.

- Dans l'hypothèse d'une surélévation de 30 cm du niveau de la mer le long des côtes de la
France métropolitaine et des DOM-TOM, plusieurs conséquences seraient à craindre :
aggravation des submersions sur les côtes basses, en particulier les espaces deltaïques (delta du
Rhône, ...), les littoraux à lagunes, les marais maritimes, les récifs coralliens (qui risquent en
plus de souffrir du réchauffement : cf. le blanchissement des coraux en Polynésie) ; accélération
des érosions sur les falaises et les plages ; renforcement de la salinisation dans les estuaires ;
réduction du volume des nappes phréatiques d'eau douce. Ces phénomènes pourraient encore
être aggravés si, comme des modélisations semblent l'indiquer, les cas de "surcote" (montée
brutale et temporaire du niveau de la mer) étaient rendus plus fréquents qu'ils ne le sont
aujourd'hui en raison de l'intensification attendue des tempêtes et des cyclones tropicaux.

Pour faire face à ces risques, les services ou organismes compétents réfléchissent à la
mise en place de mesures de précaution, telles que: meilleure gestion des ressources en eau,
limitation des cultures intensives, réduction de la densité des peuplements forestiers sensibles
au stress hydrique, choix d'essences forestières résistant à la sécheresse pour les nouvelles
plantations dans les zones vulnérables, éviter de planter une essence forestière dans les franges
extrêmes de son aire d'extension, etc. ...
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VII.        COOPERATION INTERNATIONALE ET MECANISMES FINANCIERS

La prévention de l'effet de serre exige un renforcement de la coopération et de la
solidarité internationales. On traitera séparément des coopérations de la France avec les pays
en développement et avec les pays en transition vers l'économie de marché.

1.   La coopération avec les pays en développement

La coopération internationale est un des principaux moyens d’améliorer la prévention de l’effet
de serre.

La France a pour cela axé sa politique autour de deux objectifs :

• maintenir une politique active d’aide au développement,
• soutenir des mécanismes additionnels et spécifiques destinés à lutter contre l’effet de serre.

1.1. L'aide française au développement

Il convient d’encourager le financement par les pays riches d’actions spécifiquement
destinées à réduire les émissions de gaz à effet de serre des pays pauvres, mais il est
certainement aussi important de chercher à accélérer le processus de développement de ces
pays : en effet, l’évolution démographique est, à très long terme, le facteur majeur des
émissions futures de gaz à effet de serre et si le développement n’est pas une condition
suffisante à la maîtrise de la démographie, il constitue néanmoins une condition nécessaire.

La France est l’un des pays les plus généreux en matière d’aide publique au
développement (APD). Elle devient en 1995 le deuxième pays donateur en volume d’aide
fournie, avec 8,4 milliards de dollars (Mds $). Elle est en première position des 7 pays les plus
industrialisés (G7) en part de Produit Intérieur Brut (PIB) consacré à l’aide publique. La
France a consacré 0,55 % de son PIB à son effort d’APD en 1995, la moyenne des pays du
CAD se situant à 0,27 %.

La politique d’aide au développement menée par la France en 1995 a constitué un
élément précurseur des grandes orientations adoptées par le G7 à Lyon en 1996. La politique
française vise à insérer les pays les plus pauvres dans le commerce mondial et à réunir les
conditions d’un développement économique durable et socialement acceptable grâce à l’afflux
de fonds publics et privés.

L'action de coopération bilatérale de la France est le fait des ministères concernés et
d'établissements publics, financier tel que la Caisse Française de Développement (CFD), de
recherches tels que le CIRAD et l'ORSTOM, et de l'Agence de l'environnement et de maîtrise
de l'énergie (ADEME), ainsi que de certaines collectivités territoriales.
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1.1.1.           L'aide bilatérale

Les versements nets de la France au titre de l’aide bilatérale ont été de 32 milliards de
francs en 1995, soit l’équivalent de 76 % du total de son APD.

L’aide publique se concentre en particulier sur les secteurs essentiels que sont la santé
et l’éducation, les infrastructures de base et la gestion de l’eau. Elle doit également permettre
de renforcer le rôle des femmes dans les pays en développement.

La création dans les pays en développement d’un secteur privé dynamique et
compétitif est également aussi encouragée, afin d’assurer sur le long terme l’existence d’un
secteur productif, gage d’une croissance durable et équilibrée.

Les priorités stratégiques de l’aide française s’articulent donc autour de la lutte contre
la pauvreté, notamment dans les pays les moins avancés, du soutient au secteur privé, de la
promotion des projets ciblés sur les femmes, du développement des capacités institutionnelles
et de la protection de l’environnement.

Dans le domaine de l’environnement et du développement durable, l’action de la
France est guidée par les principes exprimés en 1992 lors du Sommet de Rio, inscrivant
l’évolution de notre planète dans une perspective de développement durable. Dans ce cadre, le
développement économique et social doit être associé à une gestion à long terme de
l’environnement local et global, dans le but d’éviter toute action irréversible. Ces
préoccupations trouvent des applications particulièrement sensibles dans les pays en
développement. En Afrique notamment, contrairement à ce qui se passe dans nos sociétés
industrialisées, les ressources naturelles (sous-sols, sols, végétation, eaux continentales et
marines) constituent l’essentiel de la base productive. L’enjeu est donc, parallèlement à une
diversification des économies, de promouvoir des formes de gestion des ressources qui en
assurent la pérennité.

Dans cette logique, la préservation de l’environnement ne peut être assurée de façon
durable que si elle contribue davantage aux besoins vitaux des populations ou des acteurs
économiques (entreprises, états...).

Cette action poursuit notamment les objectifs suivants :

• appuyer le développement durable des pays partenaires dans les secteurs d’activité où les
enjeux du long terme sont particulièrement importants, notamment dans les situations où
l’action humaine peut entraîner des dégradations irréversibles,

• soutenir la prise en compte des critères environnementaux dans les projets bi et
multilatéraux d’aide au développement, et la mise en place d’une politique sectorielle de
l’environnement dans les institutions françaises et internationales d’aide au développement.

L’ensemble des instruments de l’aide française s’est doté progressivement de moyens
d’évaluation environnementale; la part des projets réalisés dans des secteurs environnementaux
est croissante.
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L’alimentation en eau potable y est prioritaire car elle permet de maîtriser à long
terme les ressources et de faire gérer durablement la production, le traitement et la distribution
de l’eau, en associant toujours davantage les populations, notamment en milieu rural. Il en est
de même des opérations de gestion durable des terroirs et des ressources naturelles qui
participent à un objectif essentiel de l’aide de la France qui est l’aménagement et de
développement durable des territoires. Sont aussi concernés l’assainissement des eaux usées, la
dépollution et la sécurité industrielles, l’amélioration du cadre de vie, la salubrité publique, la
gestion des déchets.

A titre d’exemple, en 1995, les opérations environnementales engagées par la CFD
dans les Etats étrangers représentent un montant de 1.648 millions de francs, soit 28 % des
engagements. En 1995, après trois ans d’expérimentation, un dispositif environnemental a été
intégré dans le cycle du projet à la CFD.
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L’action de la Caisse française de développement (CFD)

La Caisse française de développement est une institution financière spécialisée dont le
capital est entièrement détenu par l'Etat. Elle concourt, par des prêts à long terme et des
subventions, au développement économique et social dans 60 pays d'Afrique, de l'Océan
indien, des Caraïbes, du Pacifique Sud et de l'Asie. Elle finance des investissements productifs
publics ou privés dans tous les secteurs de l'économie. Elle finance également pour le compte
de l'Etat des programmes d'ajustement structurel. Enfin elle mène des actions d'assistance
technique et de perfectionnement des cadres.

En 1996, les engagements de la CFD à l'étranger se sont élevés à 8 milliards de francs,
dont 4.9 milliards de francs pour de l’aide aux projets. Sur le total des fonds consacrés à des
projets, 20% l'ont été sous forme de subventions, 55% sous forme de prêts concessionnels ou
très concessionnels et 25% sous forme de prêts aux conditions du marché ou proches du
marché.

Les engagements de la CFD pouvant être caractérisés comme des financements
directement ciblés sur des aspects d'environnement, font apparaître pour 1996 un montant total
de 0.85 milliards de francs, soit 17% des engagements consacrés à des projets. Plus de la
moitié de ces projets concernent le domaine de l'eau potable et de l’assainissement, qui reste un
domaine prioritaire aux yeux des pays situés dans le champ d’action de la CFD.

Un nombre important de projets, éventuellement non consignés dans la catégorie des
projets à finalité environnementale, ont de fait un impact favorable en matière de réchauffement
climatique.
Sur la période 1995/1996, on peut citer:
- 5 projets de développement rural, avec intensification de la production agricole et gestion de
la fertilité des sols, , limitant ainsi le recours à la culture sur brûlis, éventuellement en
introduisant de l'agroforesterie
- 4 projets de gestion durable de périmètres forestiers et 1 projet de reboisement,
- 2 projets de centrales hydroélectriques, 2 projets de production d’électricité éolienne, deux
projets photovoltaïques et 1 projet de solaire thermique (séchage dans l’industrie agro-
alimentaire),
- 1 projets de réhabilitation d’une usine papetière, comprenant un volet de maîtrise de
l’énergie,
- 4 projets d'investissements dans le secteur du transport ferroviaire, permettant de maintenir
ou développer la part de ce mode de transport moins émetteur de gaz à effet de serre.
Les engagements correspondant à ces actions s'élèvent à près de 500 millions de francs sur la
période 1995/1996
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1.1.2.           L'aide multilatérale

Les volume des ressources financières allouées par la France au titre de l’aide
multilatérale a été de 10 milliards de francs.

Les principaux canaux de l’utilisation de cette aide ont été les Nations-Unies, la
Commission Européenne et les Institutions financières internationales.

La France participe à l’ensemble du dispositif multilatéral d’aide au développement.
Elle montre dans toutes les enceintes internationales en charge d’instruments multilatéraux la
même détermination pour donner à l’aide multilatérale les moyens financiers, institutionnels et
opérationnels indispensables à la conduite d’une aide efficace.

En particulier, la France est attachée au principe du partage équitable du fardeau,
pierre angulaire du système multilatéral; elle soutient la mise en place de ressources financières
suffisantes auprès des institutions financières internationales, la mise en oeuvre de réformes
institutionnelles lorsqu’elles s’avèrent nécessaires, et la définition par ces institutions de
stratégies opérationnelles conformes aux objectifs de développement durable, de concentration
de l’effort sur les pays les moins avancés, de lutte contre la pauvreté, de respect de
l’environnement.

S’agissant de la protection de l’environnement, la France soutient un renforcement
des activités et des financements des organisations multilatérales axées sur la gestion durable
des ressources naturelles ainsi qu’une meilleure intégration des préoccupations
environnementales dès la conception des projets de développement.

1.2. L'aide française pour la protection de l'environnement mondial et la prévention
du changement climatique

La France a été à l’origine de la création du Fonds pour l’Environnement Mondial, qui
finance les surcoûts correspondant à la préservation de l’environnement planétaire dans les
projets de développement. Ce fonds intervient dans quatre secteurs : la lutte contre l’effet de
serre, la préservation de la biodiversité, la protection des eaux internationales et la protection
de la couche d’ozone.

Créé à titre pilote en 1990 et restructuré en 1994, le FEM a été doté de 2 milliards de
dollars pour la période 1994-1997.

La France, avec 807 MF, est le quatrième contributeur au FEM.

A ce jour, 47 % des financements du FEM ont financé des projets concernant l’effet
de serre.

La France a créé en 1994, en complément à sa dotation au FEM, le Fonds Français
pour l’Environnement Mondial (FFEM), doté de 440 MF sur la même période. Le portefeuille
du FFEM comporte 44 projets, traduisant une capacité d’engagement de 202 MF.
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51 % des financements sont, à ce jour, orientés vers l’effet de serre.

Sur les 21 projets “ effet de serre ” actuellement en instruction ou en cours de mise en
oeuvre, la répartition est la suivante :

* Afrique subsaharienne 9
* Maghreb 3
* Asie / Amérique latine 5
* Pays de l’Est 3
* Global 1

Par secteur d’application, ce sont les secteurs “ énergie/électricité ” ” et “ forêts ” qui
sont les plus développés (avec respectivement 7 et 6 projets), suivis par l’habitat et le
développement urbain (ordures ménagères).

Ces financements complètent les mesures et les projets d’aide et de coopération
menés par les partenaires de l’aide française, par un volet prévention de l’effet de serre.

Dans le secteur de l’énergie, l’aide française s'applique à des cas où les énergies
renouvelables et l’efficacité énergétique constituent aujourd’hui une alternative économique.
On peut citer en particulier : l’électrification rurale et décentralisée (photovoltaïque
notamment), la construction bioclimatique, la valorisation énergétique des ordures ménagères
(utilisation de méthane), et les biocarburants dans certains contextes spécifiques.

Contributions financières bilatérales nouvelles et additionnelles aux fins
d'application de la convention (en millions US Dollar)

Secteurs
Energie Forêts Gestion des

déchets
Industrie

1994 Côte d'Ivoire 1
Vanuatu 0,2
Sao Tomé 0,4
Cap Verde 1
Brésil / Zaïre/Indonésie 0,2

1995 Gabon 1,2
Inde 1
Mali 1
Roumanie 1
Tunisie 2
Burkina Faso 0,3

1996 Liban 1,2
Brésil 2 2
Russie 1,2
Chine 2 2
Slovaquie 2
Côte d'Ivoire 1,5

1997 Maurice 1
Indonésie 2
Mauritanie 1
Chine 2 1
Europe Centrale 2
Maroc 2

TOTAL 34,2 19,6 7,4 4,2 3
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Le FFEM et les changements climatiques

Traduisant son implication dans le domaine des changements climatiques dans les pays en
développement et en transition, la France s’est dotée d’un instrument financier bilatéral
spécifiquement consacré à l’environnement mondial.

Le FFEM complète la dotation française au FEM et intervient selon les mêmes lignes que le
FEM. La moitié des projets concerne le domaine du climat.

Les priorités du FFEM sont les suivantes :

• priorité au continent africain, compte tenu des besoins particuliers de cette région et des
priorités géographiques d’ensemble de l’aide extérieure de la France ;

 
• accent mis sur la reproductibilité des projets ;
Compte tenu de l’impact nécessairement limité d’un projet sur l’environnement mondial, les
responsables du FFEM et son comité scientifique privilégient les projets présentant un potentiel
élevé de reproduction et de diffusion dans d’autres sites ou d’autres pays.
En cela, le FFEM cherche à jouer un rôle actif de promotion et de facilitation des innovations.

• importance accordée à l’objectif de développement économique et social ;
Le FFEM est destiné à financer le surcoût lié à la protection de l’environnement mondial dans
des projets de développement. Il s’inscrit donc directement dans un objectif de développement,
auquel il doit répondre et se conformer.

• accent mis sur l’innovation dans les projets.
Le FFEM intervient pour encourager la diffusion de l’innovation au profit de la protection de
l’environnement mondial. Cette innovation peut être scientifique, technique, technologique ou
institutionnelle. Elle implique le plus souvent des coûts directs ou indirects qui justifient un
effort financier particulier. Celui-ci est donc destiné à favoriser une réelle dynamique
d’apprentissage.

Ces priorités s’appliquent très directement au domaine des changements climatiques, où le
comité scientifique du FFEM relève les trois critères suivants : dynamique d’apprentissage de
la synergie développement - environnement global ; expérimentations institutionnelles et
sociales des conditions d’appropriations de techniques généralement matures ; recherche de
reproductibilité de ces techniques et de ces méthodes d’appropriation.
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1.3. La coopération scientifique

        La contribution en matière de recherche est  de l'ordre de 2.5 milliards de francs par an,
cette dépense étant en grande partie consacrée au financement des organismes de recherche
spécialisés, que sont le CIRAD et l'ORSTOM.

* le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement
(CIRAD)

        Le CIRAD est un organisme scientifique spécialisé en agriculture des régions tropicales et
subtropicales. Il dispose d'un budget de l'ordre de 1 milliard de francs, dont deux tiers de
subventions publiques, et emploie 1800 personnes, dont près de 40% résident à l'étranger, dans
une cinquantaine de pays en développement.

        Les travaux consacrés aux cultures annuelles et à la forêt (environ 200 MF de crédits
publics) n'ont pas pour objectif direct la lutte contre l'effet de serre, mais ils contribuent
largement à la prévention du changement climatique en assurant la préservation ou le
développement du stock de carbone contenu dans les sols et la biomasse forestière des pays
tropicaux.

        Ces travaux visent en effet notamment à:

- sédentariser des agriculteurs, en particulier en Afrique de l'ouest et à Madagascar;

- développer, protéger et mettre en valeur les forêts pour aboutir à une production durable de
bois;

- maintenir ou restaurer la fertilité des sols.

        Des travaux  plus ponctuels (environ 10 MF) sont en outre ciblés sur la prévention de
l'effet de serre:

- production de carburants liquides à partir d'huiles végétales et d'alcools,

- valorisation comme combustibles des sous-produits de l'agriculture et de l'agroindustrie
(combustion, pyrolyse, gazéification, fermentation méthanique).

- recherches sur les déterminants des émissions de gaz à effet de serre des écosystèmes
tropicaux, notamment le rôle des politiques économiques affectant le secteur agricole.

* L'Institut français de recherche scientifique pour le développement en coopération
(ORSTOM)

        L'ORSTOM est un établissement public à caractère scientifique et technique qui conduit
des recherches sur les milieux intertropicaux: écosystèmes terrestres et marins, systèmes
agricoles, sociétés humaines,... Il dispose d'un budget de 1 milliard de francs, constitué pour
près de 95% de subventions publiques et emploie 820 chercheurs localisés dans des
implantations réparties dans une quarantaine de pays.
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        Les programmes de l'ORSTOM que l'on peut relier à la prévention de l'effet de serre,
concernent:

- l'étude de la fermentation méthanique des déchets de l'agroindustrie, avec pour objectif
simultané la production d'énergie et la maîtrise des pollutions locales;

- le fonctionnement des sols associés à divers systèmes de cultures en vue de la préservation de
leur fertilité et parfois de leur restauration. Ceci inclut le fonctionnement biologique des sols, le
stockage de la matière organique et les émissions de méthane, notamment par les rizières;

- la dynamique des systèmes de production agricole. L'analyse et la compréhension des
systèmes de production sous tous leurs aspects: biophysiques, techniques, économiques et
sociaux, est une des clés du développement durable, indispensable pour orienter les choix des
responsables du développement. Les travaux de l'ORSTOM se rapportent à l'Afrique et à
l'Amérique latine;

- l'étude des écosystèmes forestiers d'une part, des milieux arides d'autre part. Il s'agit d'une
approche permettant la préservation des écosystèmes et de leur diversité dans la perspective
d'une exploitation maîtrisable (par exemple programmes sur l'agroforesterie et la gestion des
jachères).

        Ces différents travaux de recherches mobilisent environ 150 chercheurs et correspondent
à un effort financier public voisin de 200 millions de francs par an.

L'étude du rôle que les océans tropicaux peuvent jouer vis à vis de l’augmentation de la teneur
en gaz carbonique de l'atmosphère ; évaluation de la pompe biologique et échange océan-
atmosphère.

* l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME)

        L'ADEME contribue  à l'effort national de coopération technique, scientifique et
institutionnelle avec les pays du sud.

        Depuis 1992 ses principaux programmes thématiques sont les suivants:

* électrification rurale décentralisée: réalisation d'un programme pilote d'électrification rurale
décentralisée au Maroc, projets photovoltaïques en Tunisie et développement de concepts
nouveaux dans le cadre de l'accord ADEME-EDF ; centres de communications et d'activités
(Bénin, Burkina Faso ,Mali, Tchad ) et sociétés de services décentralisés (Mali, Sénégal ).

* valorisation énergétique de la biomasse ligno-cellulosique: cofinancement d'un pôle régional
de recherche en Côte d'Ivoire, participation au programme européen sur la cogénération en
Asie du sud est,...

* technologies propres, maîtrise de l'énergie dans les bâtiments publics en Afrique de l'Ouest,
Afrique centrale et sur l'Océan Indien ) , gestion des transports urbains en Amérique latine, ...

        Les actions d'utilisation rationnelle de l'énergie et le développement des énergies
renouvelables dans les pays du Sus ont bénéficié , sur la période 1992-1996, d'un effort
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financier maintenu à hauteur  de 4 millions de francs par an, combinant les fonds propres de
l'ADEME et les apports spécifiques de ses principaux partenaires institutionnels français.

        Par ailleurs, la France propose un transfert de connaissances en matière de planification
énergétique et de maîtrise de l'énergie, s'appuyant notamment sur l'expérience de l'ADEME,
qui a servi de modèle ou de catalyseur à la création d'institutions locales chargées
spécifiquement de ces problèmes (Tunisie, Algérie,...).

        D'autres organismes de recherches jouent un rôle positif en matière de prévention de
l'effet de serre. L'Institut national de la recherche agronomique et l'Ecole nationale du génie
rural des eaux et des forêts ont une activité dans le domaine des forêts tropicales (mise au point
de sylvicultures respectueuses des grands équilibres biologiques). Différentes équipes du
Centre national de la recherche scientifique assistent les pays en développement (Sénégal, Côte
d'Ivoire, Brésil, Thaïlande) dans l'élaboration d'inventaires nationaux d'émissions de gaz à effet
de serre et la définition de stratégies nationales de prévention au moindre coût.

Par ailleurs, la France soutient des travaux de recherches et d'appui à la lutte contre la
désertification à travers l'action de l'Observatoire du Sahara et du Sahel.

2.   Coopération avec les pays en transition vers l'économie de marché (PECO et CEI)

La réduction des émissions de gaz à effet de serre, si elle n'est pas le moteur du
soutien qui est apporté par la France à ces pays, est une retombée importante de plusieurs des
actions de coopération qui sont engagées avec eux.

2.1. La sécurisation du nucléaire à l'Est

Le nucléaire tient une part non négligeable dans la production de l'électricité de ces
pays (15 %).

La France, en étroite liaison avec l'Allemagne, a joué un rôle moteur dans la
coopération menée par la Communauté internationale, depuis plus de cinq années, en faveur de
l'amélioration de la sûreté nucléaire dans les pays d'Europe Centrale et Orientale et de
l'ancienne URSS,  avec pour objectif premier d'éviter un accident nucléaire et pour résultat de
limiter le recours à l'énergie fossile dans la production d'électricité de ces pays.

Cette coopération prend la forme d'une participation des organismes (administration
et CEA) et entreprises français aux réflexions et travaux réalisés par les institutions et
associations internationales (AIEA, AEN, AIE, RAMG, WANO, TPEG) ainsi qu'aux activités
des consortia internationaux (ENAC, CASSIOPEE, EFCC, RBMK).

Outre sa part dans l'effort communautaire, la France consent un effort financier de
360 MF (pour la période 1993/1996) au fonds international pour la sûreté nucléaire à l'Est géré
par la BERD, et de 150 MF pour les actions de coopération bilatérale. A cela viennent
s'ajouter la contribution volontaire au bénéfice de l'AIEA et la mise à disposition de l'Agence
d'experts français.
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Les actions bilatérales menées par la France portent principalement sur les trois
thèmes majeurs du programme multilatéral adopté par le G7 au Sommet de Munich en 1992,
mais également sur le cycle du combustible nucléaire, la radioprotection ou le renforcement des
structures de l'industrie nucléaire.

S'agissant de la sûreté dans la conduite de l'exploitation, la voie privilégiée a été
l'assistance sur site et, tout particulièrement, le jumelage de centrales nucléaires françaises et de
six pays concernés (Hongrie, République Tchèque, Slovaquie, Ukraine, Bulgarie et Fédération
de Russie). Ces jumelages visent à accroître à la fois le niveau de sûreté et la disponibilité des
centrales. Ils permettent des échanges d'expérience entre exploitants, des transferts de
savoir-faire et de technologies et la réalisation de sessions de formation. D'autres actions
concourant à l'amélioration de la sûreté d'exploitation ont été  menées ces dernières années ou
sont en cours de réalisation, qu'il s'agisse de formations à la gestion des accidents ou aux essais
non destructifs (Ukraine) ou bien de l'inventaire des principaux équipements des centrales sur
vidéodisques (Slovaquie, Ukraine).

Enfin, la coopération bilatérale française dans ce domaine a été dernièrement
renforcée par la mise en place auprès de centrales nucléaires et des autorités de sûreté, de
simulateurs compacts de formation à la conduite (Ukraine et Bulgarie).

L'amélioration des dispositifs techniques des centrales nucléaires, deuxième thème du
plan multilatéral, fait l'objet, d'une part d'accords multilatéraux portant sur la fourniture de
matériels de première urgence (accord conclu avec la Bulgarie, la Lituanie et la Russie, en
discussion avec l'Ukraine), d'autre part d'accords bilatéraux en faveur de séminaires de
formation sur des sujets techniques tel l'analyse de l'irradiation des cuves (Russie) et du
transfert de codes de calcul de conception (Russie).

Quand au renforcement des régimes réglementaires, il prend principalement la forme
d'une coopération générale entre l'Autorité de sûreté française, son appui technique qu'est
l'Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire et leurs homologues des Pays de l'Est à laquelle
viennent s'adjoindre certaines actions spécifiques. Il s'agit des projets d'installation de
simulateurs compacts auprès des autorités de sûreté bulgare et ukrainienne, d'études préalables
aux analyses de sûreté (Ukraine), ainsi que d'une action régionale portant sur l'adaptation aux
réacteurs VVER des codes de calcul "Cathare" et "Escadre" et la réalisation des sessions de
formation correspondantes.

En outre, le cycle du combustible nucléaire a donné matière à plusieurs projets de
coopération notamment sur la stratégie du cycle (ex-Tchécoslovaquie, Ukraine) et sur
l'organisation et des procédés techniques pour la fin du cycle (ex-Tchécoslovaquie).

Enfin, des actions bilatérales ont été accomplies, ou viennent d'être décidées en faveur
du développement d'une culture de sûreté (Russie, Ukraine), en matière de radioprotection et
de surveillance de l'environnement (Biélorussie, Russie) et pour renforcer des organismes de
certification et de la qualité (Russie).
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Effets attendus :

- éviter un nouvel accident aux conséquences directes graves et qui pourrait par
contrecoup freiner le développement du nucléaire, même là où il est conçu et
exploité de façon fiable;

- préserver une production d'électricité non génératrice de CO2 qui évite aujourd'hui
l'émission de 60 millions de tonnes de carbone fossile par an dans les pays
concernés.

2.2. Economies d'énergie

Dans l'ensemble des pays de l'Est, on estime à environ 30 % le gisement des
économies d'énergie possibles par la mise en oeuvre des pratiques en usage à l'Ouest.

Toutes les actions lancées pour améliorer l'efficacité énergétique de ces pays ont trois
effets positifs :

- restaurer la capacité de la CEI à exporter de l'énergie fossile qui est sa principale
source de devises

- améliorer la compétitivité des économies des pays de l'Est

- réduire leurs émissions de CO2.

De nombreuses initiatives sont prises dans ce domaine.

Les actions financées sur fonds français en bilatéral sont souvent une première étape
d'un montage dont le relais est assuré par des financements multilatéraux (Banque mondiale,
BERD, programmes communautaires PHARE et TACIS qui sont dotés de 1,5 milliards
d’Ecus).

Deux opérateurs publics jouent un rôle important dans la promotion de ces actions :
l'ADEME et Gaz de France.

Les actions de l'ADEME sont centrées sur :

- l'appui institutionnel aux pays pour la définition et la mise en oeuvre de politiques de
maîtrise de l'énergie et en particulier pour la création d'agences de maîtrise de
l'énergie

- le développement d'une coopération universitaire, scientifique et technique
- l'établissement de coopérations décentralisées par mise en relation de collectivités

locales des deux pays

- la présentation sur place de l'offre industrielle française compétente en maîtrise de
l'énergie.
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Gaz de France s'est attaché à démontrer à la CEI que le meilleur moyen de disposer
de gaz à peu de frais était de réaliser des économies de gaz qui sont moins coûteuses que la
mise en exploitation de nouveaux gisements. Dans ce but GDF a réalisé divers audits
énergétiques chez des clients industriels de GAZPROM et dans le domaine du chauffage des
logements à Moscou ; GDF intervient aussi dans le cadre de l'opération "Prague Ville Propre"
pour définir les modalités d'une économie de 25 % de l'énergie nécessaire au chauffage. On
doit signaler enfin la participation des industriels de la chimie française à l'offre faite par le
groupement professionnel des chimistes européens (CEFIC) : effectuer gratuitement les audits
énergétiques qui leur seraient demandés par les industriels de la chimie des pays "en transition".

Pour que ces diverses actions soient vraiment efficaces, il faut que les utilisateurs
d'énergie de ces pays soient sensibilisés à la maîtrise de l'énergie et cette sensibilisation passe en
priorité en Russie par l'alignement rapide des prix des combustibles sur les cours mondiaux.

2.3. Réduction des fuites de gaz naturel

Si l'enjeu pour l'effet de serre est moindre que celui des économies d'énergie, une
active coopération se développe aussi dans ce domaine sous l'impulsion de GDF qui s'est en
particulier attaché depuis 1991 à convaincre ses partenaires de l'efficacité des techniques de
distribution par réseaux en polyéthylène.

Diverses opérations de démonstration ont été réalisées en Russie et en Ukraine
(chaque fois sur 1 à 3 km de réseau) à Moscou, Saint Petersbourg, LVOV, JITOMIR.

Un partenariat entre MOSGAZ et GDF prépare la création à Moscou d'un Centre de
Formation aux techniques gazières des réseaux en polyéthylène.

Enfin une unité de production de tuyaux en polyéthylène a été lancée en partenariat
entre une entreprise russe et une entreprise française.

D'autres coopérations concernent le réseau de transport de gaz (audit d'un tronçon de
500 km, protection cathodique ...).
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VIII.       CONTRIBUTION FRANCAISE A LA RECHERCHE SUR LES
CHANGEMENTS CLIMATIQUES GLOBAUX

1.   Changements climatiques globaux
La recherche au niveau international s'est d'abord structurée dans le domaine des aspects
physiques, chimiques et biologiques permettant d'étudier l'évolution du climat résultant des
activités humaines, en créant le Programme Mondial de Recherche sur le Climat (PMRC ou
WCRP en anglais) puis le Programme International Géosphère-Biosphère (PIGB ou IGPB en
anglais). En 1995 le Conseil International des Unions Scientifiques (CIUS) a décidé de
parrainer avec le Conseil International des Sciences Sociales (CISS) le programme
international sur les Dimensions Humaines du Changement Global (PIDH) qui doit redéfinir
ses objectifs.

L'organisation française des recherches s'était calquée sur le modèle international mais, pour
mieux marquer le fait que l'évolution du climat et de l'environnement global est le résultat des
interactions de toutes les composantes du système Terre, elle les avait regroupées dans un
programme unique qui était le PIGB français comprenant donc la participation nationale au
PMRC et au PIGB. L'évolution actuelle de ce programme tient compte de l'évolution
internationale et dans sa nouvelle composition, le Comité Scientifique du nouveau Programme
de Recherches sur le Changement Global (ex-PIGB) inclut des représentants des sciences
humaines, c'est-à-dire recouvre les 3 grands programmes internationaux.

L'ensemble des programmes relevant de l'Environnement a connu récemment une
restructuration importante au sein du Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS).
Cette structure inclut des aspects de l'Environnement local qui ne concernent pas le
Changement Global.

1.1. Le PIGB français
Cinq programmes scientifiques nationaux couvrent actuellement les domaines essentiels
d'étude: l'atmosphère, l'océan et la biomasse. Il s'agit :

- du Programme National d'Étude de la Dynamique du Climat (PNEDC) qui recouvre une part
importante du PMRC et le programme PAGES9/IGPB

- du Programme Flux Océanique (PFO ou JGOFS10-France) qui est la composante française du
programme JGOFS/IGPB
- du Programme National de Chimie Atmosphérique  (PNCA) qui recouvre la physicochimie
troposphérique et stratosphérique c'est-à-dire SPARC11/WCRP et IGAC12/IGBP

- du Programme  National d'Océanographie Côtière, associé au  Programme National "Récifs
Coralliens", équivalent français de LOICZ13/IGBP

                                               
9Past Global Change
10Joint Global Ocean Flux Study
11Stratospheric Processes and Their Role in Climate
12International Global Atmospheric Chemistry
13Land-Ocean Interactions in the Coastal Zone
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- du Programme National "Déterminisme du Recrutement" qui correspond en partie au
Programme GLOBEC14.

A ces cinq programmes s'ajoutent :

 - le Programme National Atmosphère et Océan à Moyenne Echelle (PATOM)

- le  Programme National de Télédétection Spatiale (PNTS),

 et, dans le cadre du PIR Environnement Vie et Sociétés du CNRS :

- le Programme National Biosphère Continentale (PNBC) équivalent français de GETC/IGBP,

- le Programme National " Dynamique de la Biodiversité et Environnement " (PNDBE) pour la
thématique relevant du programme International Diversitas,

Certains de ces programmes sont décrits dans l'annexe n° 2.

L'insertion de cet effort national dans les programmes internationaux est assurée par la
participation des scientifiques français aux instances internationales.

Outre ces programmes, il existe des actions plus ponctuelles, ou d'autres programmes, dont
certains aspects relèvent de la thématique "changements globaux". On peut citer, par exemple,
le Programme de Recherches sur les sols et l'Erosion (PROSE/INSU), le Programme de
Recherches en Hydrologie (PRH/INSU) et le GIP "Hydrosystèmes" et le GIP "Ecofor".
Certains programmes, menés par des organismes de recherche, relèvent également de la
thématique "évolution du climat et de l'environnement global". Ces axes de recherche ne sont
pas détaillés dans l'annexe mais il en a été tenu compte dans l'établissement du bilan financier
global.

1.2. Le programme "Economie et société face aux changements globaux"
Ce programme coordonne l'attribution de crédits incitatifs (4 MF en 1994) pour structurer des
coopérations de recherche en économie et sociologie sur l'organisation de la prévention du
changement de climat. Son objectif est de constituer en France de manière durable un milieu de
recherche ayant en ce domaine des compétences capables de s'intégrer aux travaux de la
communauté scientifique internationale au sein du programme international PIDH (Programme
international sur les dimensions humaines) en cours de lancement.

Ce programme porte sur le développement des recherches sur les aspects socio-économiques
des changements globaux liés à l'accroissement de l'effet de serre, et notamment sur :

- la modélisation des liens entre environnement, ressources et modes de développement à long
terme

- l'aptitude des incitations fiscales à orienter les changements techniques et les changements
dans l'organisation de l'espace et des transports ; leurs impacts macro-économiques

                                               
14Global Ocean Ecosystem Dynamics
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- les institutions et la mise en oeuvre des décisions de gestion internationale de l'environnement
global.

Une vingtaine d'équipes regroupées, pour la plupart au sein d'un groupement de recherche
(GDR OIKIA), sont impliquées dans ce programme.

1.3. Budgets et moyens humains

L'ensemble des financements mis en place par les organismes peut se décomposer en crédits de
recherche, qui comprennent les équipements mi-lourds, le soutien aux laboratoires et les
actions incitatives aux programmes d'une part, et les budgets consolidés relevant du soutien à
ces programmes d'autre part, et qui comprennent les salaires des personnels chercheurs et
techniciens.

Le budget total des crédits de recherche incitatifs s'élevait à 150 MF en 1993 et reste
essentiellement stable. Leur objectif est de structurer les recherches et d'impulser une
dynamique vers les programmes jugés prioritaires. L'ensemble de ces financements montre un
bon équilibre  entre les actions relevant du climat (PNEDC, PATOM), de la chimie de
l'atmosphère (PNCA), des flux de matière dans l'océan (JGOFS-France), des zones côtières
(PNCO et PNRCO) et des Écosystèmes. Le nombre de chercheurs et techniciens engagés dans
ces programmes est de 950 personnes, ce qui correspond à un budget de personnel de 560 MF.
Le budget total consolidé incluant l'Espace était de 1500 MF en 1993. Il n'y a pas eu
d'évaluation précise récemment.

Les financements en provenance de la CEE (programmes Environnement et Climat et MAST
II, dans le cadre du 3 ième et 4 ième PCRD) ont atteint environ  50MF/an en moyenne annuelle
sur la période 1992-96.  La cotisation française annuelle au secrétariat du PIGB à Stockholm
s'élève à 0,5 MF (bien que les restrictions budgétaires de 1996 n'aient pas permis d'atteindre ce
niveau). De plus la France héberge deux Bureaux Internationaux, celui de SPARC/WCRP à
Verrières-le-Buisson et celui de DIS15/IGBP à Toulouse, ce qui correspond à des financements
par les organismes d'hébergement de respectivement 0.47 MF et 1 MF.

2.   Recherches sur la réduction des émissions

2.1. Programmes de l'ADEME

L'ADEME a pour mission d'animer et d'orienter la recherche technologique dans les domaines
des énergies nouvelles et renouvelables.

Les principaux axes des travaux de l'ADEME sont les suivants (avec mentions des crédits
consacrés sur budget de l'agence de 1990 à 1996) :

- Energies Nouvelles et renouvelables (305 MF)
        - électricité décentralisée, essentiellement photovoltaïque

                                               
15Data and Information System
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        - biomasse avec des travaux sur le développement de la ressource (taillis à courte
rotation), sur la transformation de la biomasse en fluides énergétiques et sur l'amélioration des
chaudières à bois
        - géothermie en particulier dans des roches profondes  (4000 m) sèches et chaudes

- Maîtrise de l'énergie dans l'industrie (210 MF)
        - amélioration des échangeurs et des chaudières
        - utilisations performantes de l'électricité notamment pour des chauffages à haute
température ou sous forme d'énergie radiante
        - travaux sur des procédés notamment dans la sidérurgie (fours, galvanisation, recyclage
des sables de fonderie ...), la papeterie (séchage) et les industries agro-alimentaires (séparations
liquide solide).

- Maîtrise de l'énergie dans les transports (263 MF)
        - action sur la demande de transports (compréhension des déterminants de la mobilité)
        - développement de l'attractivité des modes les plus performants, autres que l'automobile
        - amélioration des conditions de circulation et des performances des véhicules
        - développement des techniques du transport combiné

- Maîtrise de l'énergie dans la construction (180 MF)
        - amélioration des matériaux
        - amélioration des systèmes de chauffage et de renouvellement de l'air
        - recherche d'une meilleure efficacité de l'électricité dans ses usages
spécifiques (notamment éclairage)

70 % de ces crédits soutiennent des recherches privées, 30 % des recherches publiques avec un
taux de subvention moyen de 45 %.

2.2. Recherches sur la prévention de l'effet de serre dans le secteur rural

Les niveaux et conditions des émissions (ou de stockage) de gaz à effet de serre liées
aux activités du secteur rural sont insuffisamment connues pour permettre dès à présent
l'organisation d'actions de prévention économiquement fondées.

Un programme de recherche a donc été lancé sur ce thème, avec un accent particulier
sur les points suivants:

- stockage de carbone dans le sol en fonction de l'utilisation de ce dernier et
notamment stockage de carbone dans les sols forestiers, en particulier l'étude de
son évolution lors du passage du sol d'un usage agricole à un usage forestier,

- émissions de méthane dues à la fermentation entérique des ruminants: étude
empirique des lois générales reliant la production de méthane à des facteurs
alimentaires et des facteurs animaux, étude de l'action de différents additifs
chimiques ou biologiques connus pour avoir un effet négatif sur la méthanogénèse,
caractérisation et impact d'une modification de la faune du rumen grâce à des
travaux de modélisation mécaniste et des études expérimentales in vitro et in vivo,
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- émissions de méthane liées à la gestion des déjections animales, avec un volet
"mesure des émissions" dans différents systèmes d'élevage et pour différents modes
de gestion des déjections, complété par une évaluation technico-économique des
différentes stratégies de réduction de ces émissions,

- étude de la microbiologie de l'émission de méthane par les sols, avec un accent sur la
caractérisation, la quantification et l'écologie des microflores méthanotrophes qui
sont mal connues,

- flux d'émissions diffuses d'oxyde nitreux et de méthane par les sols, avec un objectif
préalable de mise au point de techniques de mesure fiables et faciles à mettre en
oeuvre à grande échelle (il a été convenu de retenir en priorité les méthodes
micrométéorologiques ayant fait leurs preuves dans des domaines de mesure
voisins).

Mesures mises en oeuvre

L'Institut National de la Recherche Agronomique assure la coordination de ce
programme de recherche, auquel participent divers organismes de recherche publics. Ce
programme a été lancé en 1992 et a disposé, sur la période 1992/1996, de 12 millions de francs
de crédits incitatifs, qui ont permis la mise en oeuvre des moyens publics globaux de l'ordre de
45 millions de francs. Il est prévu de poursuivre ce programme d'ici à l'an 2000.

Résultats attendus

On peut escompter que les résultats fournies par ce programme de recherches
permettront de mettre en place des mesures de prévention dans le secteur rural qui  limiteront
les émissions brutes et développeront les puits de manière significative, mais leur effet se fera
sentir pour l'essentiel au delà de l'horizon 2000.
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ANNEXE I

INVENTAIRES D’EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE



IPCC TABLE 7A  -  SUMMARY REPORT FOR NATIONAL GREENHOUSE GAS INVENTORIES
Estimation from CORINAIR National Annual Data, allocated to IPCC Source and Sink Categories

 FRANCE_M+O   1990 Edited on  26/03/98
GREENHOUSE GAS SOURCE AND SINK CATEGORIES EMISSION ESTIMATES

CO2 CH4 N2O NOx CO NMVOC SO2

(Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg)

 NATIONAL TOTALS 345161 3016.898 181.721 1909.473 11354.729 3155.591 1347.632
 1   All Energy (Fuel Combustion + Fugitive) 356691 494.940 14.364 1861.522 10422.790 1853.359 1288.214
      A   Fuel Combustion 356259 162.763 14.335 1855.957 10417.791 1724.664 1193.548
            1   Energy and Transformation Industries 81881 1.299 2.286 153.278 18.051 3.587 501.171
            2   Industry (ISIC) 49597 6.775 3.624 182.825 650.700 13.490 315.842
            3   Transport 124921 23.877 4.025 1163.039 7759.789 1416.567 155.474
            4   Comm./Institutional, Residential, Agri./Forestry/Fishing 99860 130.811 4.401 356.814 1989.250 291.020 221.061
            5   Other Combustion Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Fugitive Emissions from Fuels 432 332.177 0.029 5.565 4.999 128.695 94.666
            1   Solid Fuels 0 206.258 0.000 0.000 4.255 1.064 0.000
            2   Oil and Natural Gas Fuels 432 125.919 0.029 5.565 0.743 127.632 94.666
 2   Industrial Processes 16638 2.588 89.990 23.198 650.488 86.364 44.137
 3   Solvent and Other Product Use 2284 0.000 1.912 0.000 0.000 732.851 0.000
 4   Agriculture 0 1626.494 54.459 0.000 0.000 11.177 0.000
      A   Enteric Fermentation 0 1430.388 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Manure Management 0 168.090 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      C   Rice Cultivation 0 8.672 0.075 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Agricultural Soils 0 19.343 54.384 0.000 0.000 11.177 0.000
      E   Prescribed Burning of Savannas 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      F   Field Burning of Agricultural Residues 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      G   Other Agriculture Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
 5   Land Use Change & Forestry -33218 92.640 17.870 0.847 49.732 448.260 0.000
      A   Wood & Woody Biomass Stock Change -37899 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Forest and Grassland Conversion 13729 3.409 0.024 0.847 49.732 4.158 0.000
      C   Abandonment of Managed Lands -9048 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Other Land Use Change Activities 0 89.231 17.846 0.000 0.000 444.102 0.000
 6   Waste 2766 800.237 3.124 23.905 231.719 23.579 15.280
      A   Solid Waste Disposal on Land 0 757.855 0.000 0.000 0.000 4.797 0.000
      B   Wastewater Treatment 1314 15.756 1.918 0.000 0.000 3.022 0.000
      C   Waste Incineration 1452 14.247 1.207 23.905 231.719 8.149 15.280
      D   Other Waste 0 12.379 0.000 0.000 0.000 7.610 0.000
 7    Other 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

 International Aviation and Marine   (not included in national totals) 17485 0.000 0.255 223.741 25.053 80.340 146.001

Note : Minus values of CO2 relate to carbon uptake.



IPCC TABLE 7A  -  SUMMARY REPORT FOR NATIONAL GREENHOUSE GAS INVENTORIES
Estimation from CORINAIR National Annual Data, allocated to IPCC Source and Sink Categories

 FRANCE_M+O   1991 Edited on  26/03/98
GREENHOUSE GAS SOURCE AND SINK CATEGORIES EMISSION ESTIMATES

CO2 CH4 N2O NOx CO NMVOC SO2

(Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg)

 NATIONAL TOTALS 369276 3003.027 180.368 1994.181 11584.279 3109.411 1446.166
 1   All Energy (Fuel Combustion + Fugitive) 379250 519.866 15.517 1947.988 10681.188 1896.298 1388.644
      A   Fuel Combustion 378539 192.350 15.365 1943.244 10676.135 1764.155 1300.547
            1   Energy and Transformation Industries 92098 1.383 2.585 195.041 20.175 4.160 600.928
            2   Industry (ISIC) 49464 6.526 3.529 202.323 632.241 17.363 309.673
            3   Transport 126844 23.631 4.266 1174.937 7651.862 1406.347 161.685
            4   Comm./Institutional, Residential, Agri./Forestry/Fishing 110134 160.810 4.986 370.943 2371.858 336.284 228.261
            5   Other Combustion Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Fugitive Emissions from Fuels 711 327.517 0.151 4.744 5.053 132.143 88.097
            1   Solid Fuels 0 191.512 0.000 0.000 4.154 1.039 0.000
            2   Oil and Natural Gas Fuels 711 136.004 0.151 4.744 0.899 131.105 88.097
 2   Industrial Processes 15871 1.587 87.712 20.088 621.126 78.888 40.304
 3   Solvent and Other Product Use 2033 0.000 1.929 0.000 0.000 652.382 0.000
 4   Agriculture 0 1596.716 53.821 0.000 0.000 10.708 0.000
      A   Enteric Fermentation 0 1400.825 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Manure Management 0 167.487 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      C   Rice Cultivation 0 9.057 0.078 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Agricultural Soils 0 19.346 53.743 0.000 0.000 10.708 0.000
      E   Prescribed Burning of Savannas 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      F   Field Burning of Agricultural Residues 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      G   Other Agriculture Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
 5   Land Use Change & Forestry -30791 94.049 18.152 0.847 49.732 450.026 0.000
      A   Wood & Woody Biomass Stock Change -35445 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Forest and Grassland Conversion 13293 3.409 0.024 0.847 49.732 4.158 0.000
      C   Abandonment of Managed Lands -8639 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Other Land Use Change Activities 0 90.640 18.128 0.000 0.000 445.868 0.000
 6   Waste 2913 790.809 3.237 25.259 232.233 21.109 17.218
      A   Solid Waste Disposal on Land 0 749.690 0.000 0.000 0.000 4.918 0.000
      B   Wastewater Treatment 1344 13.493 1.962 0.000 0.000 0.009 0.000
      C   Waste Incineration 1569 14.668 1.275 25.259 232.233 8.172 17.218
      D   Other Waste 0 12.957 0.000 0.000 0.000 8.009 0.000
 7    Other 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

 International Aviation and Marine   (not included in national totals) 16793 0.000 0.265 221.366 24.449 82.889 148.862

Note : Minus values of CO2 relate to carbon uptake.



IPCC TABLE 7A  -  SUMMARY REPORT FOR NATIONAL GREENHOUSE GAS INVENTORIES
Estimation from CORINAIR National Annual Data, allocated to IPCC Source and Sink Categories

 FRANCE_M+O   1992 Edited on  26/03/98
GREENHOUSE GAS SOURCE AND SINK CATEGORIES EMISSION ESTIMATES

CO2 CH4 N2O NOx CO NMVOC SO2

(Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg)

 NATIONAL TOTALS 368201 2937.300 174.351 1926.399 11051.034 3042.875 1278.089
 1   All Energy (Fuel Combustion + Fugitive) 375714 505.461 15.557 1883.308 10158.177 1838.985 1223.179
      A   Fuel Combustion 375494 180.971 15.418 1876.785 10153.219 1714.800 1137.079
            1   Energy and Transformation Industries 84356 1.345 2.360 175.569 18.954 4.128 480.391
            2   Industry (ISIC) 51963 7.329 3.638 164.414 603.976 12.477 276.649
            3   Transport 129609 23.868 4.506 1180.411 7329.226 1383.929 167.715
            4   Comm./Institutional, Residential, Agri./Forestry/Fishing 109566 148.428 4.913 356.391 2201.063 314.266 212.324
            5   Other Combustion Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Fugitive Emissions from Fuels 220 324.490 0.139 6.523 4.959 124.185 86.100
            1   Solid Fuels 0 194.170 0.000 0.000 4.104 1.026 0.000
            2   Oil and Natural Gas Fuels 220 130.320 0.139 6.523 0.855 123.159 86.100
 2   Industrial Processes 21342 2.382 82.509 15.637 609.536 86.162 37.737
 3   Solvent and Other Product Use 2008 0.000 1.945 0.000 0.000 644.269 0.000
 4   Agriculture 0 1563.216 52.999 0.000 0.000 10.449 0.000
      A   Enteric Fermentation 0 1366.218 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Manure Management 0 167.544 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      C   Rice Cultivation 0 10.065 0.086 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Agricultural Soils 0 19.389 52.913 0.000 0.000 10.449 0.000
      E   Prescribed Burning of Savannas 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      F   Field Burning of Agricultural Residues 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      G   Other Agriculture Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
 5   Land Use Change & Forestry -34259 93.142 17.971 0.847 49.732 441.435 0.000
      A   Wood & Woody Biomass Stock Change -39355 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Forest and Grassland Conversion 13489 3.409 0.024 0.847 49.732 4.158 0.000
      C   Abandonment of Managed Lands -8393 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Other Land Use Change Activities 0 89.733 17.947 0.000 0.000 437.277 0.000
 6   Waste 3396 773.098 3.372 26.607 233.589 21.575 17.173
      A   Solid Waste Disposal on Land 0 728.128 0.000 0.000 0.000 4.935 0.000
      B   Wastewater Treatment 1368 16.304 1.996 0.000 0.000 0.009 0.000
      C   Waste Incineration 2028 15.101 1.376 26.607 233.589 8.202 17.173
      D   Other Waste 0 13.566 0.000 0.000 0.000 8.429 0.000
 7    Other 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

 International Aviation and Marine   (not included in national totals) 17059 0.000 0.256 220.291 26.510 81.777 137.428

Note : Minus values of CO2 relate to carbon uptake.



IPCC TABLE 7A  -  SUMMARY REPORT FOR NATIONAL GREENHOUSE GAS INVENTORIES
Estimation from CORINAIR National Annual Data, allocated to IPCC Source and Sink Categories

 FRANCE_M+O   1993 Edited on  26/03/98
GREENHOUSE GAS SOURCE AND SINK CATEGORIES EMISSION ESTIMATES

CO2 CH4 N2O NOx CO NMVOC SO2

(Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg)

 NATIONAL TOTALS 333275 2921.826 163.903 1814.452 10494.107 2903.612 1151.114
 1   All Energy (Fuel Combustion + Fugitive) 355870 516.677 15.322 1774.309 9626.351 1774.184 1101.649
      A   Fuel Combustion 355373 178.274 15.177 1767.548 9621.746 1649.816 1019.869
            1   Energy and Transformation Industries 69946 1.230 1.956 128.723 16.597 3.793 381.847
            2   Industry (ISIC) 50076 7.114 3.463 161.338 547.521 12.235 277.174
            3   Transport 129968 23.078 4.964 1151.580 6911.410 1328.518 169.992
            4   Comm./Institutional, Residential, Agri./Forestry/Fishing 105383 146.852 4.794 325.907 2146.218 305.270 190.855
            5   Other Combustion Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Fugitive Emissions from Fuels 497 338.403 0.145 6.760 4.605 124.368 81.780
            1   Solid Fuels 0 208.524 0.000 0.000 3.823 0.956 0.000
            2   Oil and Natural Gas Fuels 497 129.879 0.145 6.760 0.781 123.412 81.780
 2   Industrial Processes 14025 2.116 74.938 13.562 585.191 72.288 32.924
 3   Solvent and Other Product Use 1912 0.000 1.954 0.000 0.000 613.323 0.000
 4   Agriculture 0 1553.502 50.387 0.000 0.000 9.173 0.000
      A   Enteric Fermentation 0 1353.944 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Manure Management 0 169.139 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      C   Rice Cultivation 0 10.828 0.091 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Agricultural Soils 0 19.592 50.296 0.000 0.000 9.173 0.000
      E   Prescribed Burning of Savannas 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      F   Field Burning of Agricultural Residues 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      G   Other Agriculture Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
 5   Land Use Change & Forestry -41729 93.089 17.960 0.847 49.732 412.582 0.000
      A   Wood & Woody Biomass Stock Change -46658 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Forest and Grassland Conversion 13529 3.409 0.024 0.847 49.732 4.158 0.000
      C   Abandonment of Managed Lands -8600 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Other Land Use Change Activities 0 89.680 17.936 0.000 0.000 408.424 0.000
 6   Waste 3197 756.443 3.342 25.734 232.833 22.061 16.541
      A   Solid Waste Disposal on Land 0 711.051 0.000 0.000 0.000 4.998 0.000
      B   Wastewater Treatment 1390 15.912 2.029 0.000 0.000 0.009 0.000
      C   Waste Incineration 1807 14.792 1.312 25.734 232.833 8.183 16.541
      D   Other Waste 0 14.689 0.000 0.000 0.000 8.871 0.000
 7    Other 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

 International Aviation and Marine   (not included in national totals) 17894 0.000 0.249 224.226 28.446 80.649 144.048

Note : Minus values of CO2 relate to carbon uptake.



IPCC TABLE 7A  -  SUMMARY REPORT FOR NATIONAL GREENHOUSE GAS INVENTORIES
Estimation from CORINAIR National Annual Data, allocated to IPCC Source and Sink Categories

 FRANCE_M+O   1994 Edited on  26/03/98
GREENHOUSE GAS SOURCE AND SINK CATEGORIES EMISSION ESTIMATES

CO2 CH4 N2O NOx CO NMVOC SO2

(Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg)

 NATIONAL TOTALS 326733 2860.475 168.407 1793.777 9657.721 2865.420 1104.297
 1   All Energy (Fuel Combustion + Fugitive) 353277 495.432 16.164 1752.165 8771.242 1671.360 1054.062
      A   Fuel Combustion 350329 161.391 15.917 1744.544 8767.073 1551.516 984.908
            1   Energy and Transformation Industries 63901 1.199 1.796 128.555 16.262 3.727 360.556
            2   Industry (ISIC) 53000 7.993 3.725 167.751 599.219 12.704 287.712
            3   Transport 132815 22.236 5.879 1133.674 6228.243 1257.566 165.814
            4   Comm./Institutional, Residential, Agri./Forestry/Fishing 100613 129.963 4.516 314.564 1923.348 277.519 170.826
            5   Other Combustion Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Fugitive Emissions from Fuels 2948 334.041 0.247 7.621 4.169 119.844 69.154
            1   Solid Fuels 0 212.936 0.000 0.000 3.472 0.868 0.000
            2   Oil and Natural Gas Fuels 2948 121.105 0.247 7.621 0.696 118.976 69.154
 2   Industrial Processes 14335 2.425 77.381 11.365 602.553 77.591 29.963
 3   Solvent and Other Product Use 1945 0.000 1.963 0.000 0.000 624.154 0.000
 4   Agriculture 0 1555.516 51.490 0.000 0.000 10.349 0.000
      A   Enteric Fermentation 0 1353.848 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Manure Management 0 169.619 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      C   Rice Cultivation 0 12.425 0.107 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Agricultural Soils 0 19.624 51.383 0.000 0.000 10.349 0.000
      E   Prescribed Burning of Savannas 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      F   Field Burning of Agricultural Residues 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      G   Other Agriculture Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
 5   Land Use Change & Forestry -46353 92.544 17.851 0.847 49.732 456.299 0.000
      A   Wood & Woody Biomass Stock Change -50684 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Forest and Grassland Conversion 13301 3.409 0.024 0.847 49.732 4.158 0.000
      C   Abandonment of Managed Lands -8970 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Other Land Use Change Activities 0 89.135 17.827 0.000 0.000 452.141 0.000
 6   Waste 3528 714.558 3.558 29.399 234.194 25.667 20.271
      A   Solid Waste Disposal on Land 0 666.927 0.000 0.000 0.000 4.932 0.000
      B   Wastewater Treatment 1412 16.812 2.061 0.000 0.000 3.154 0.000
      C   Waste Incineration 2117 15.938 1.497 29.399 234.194 8.246 20.271
      D   Other Waste 0 14.881 0.000 0.000 0.000 9.336 0.000
 7    Other 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

 International Aviation and Marine   (not included in national totals) 16140 0.000 0.221 200.615 27.804 73.322 124.351

Note : Minus values of CO2 relate to carbon uptake.



IPCC TABLE 7A  -  SUMMARY REPORT FOR NATIONAL GREENHOUSE GAS INVENTORIES
Estimation from CORINAIR National Annual Data, allocated to IPCC Source and Sink Categories

 FRANCE_M+O   1995 Edited on  26/03/98
GREENHOUSE GAS SOURCE AND SINK CATEGORIES EMISSION ESTIMATES

CO2 CH4 N2O NOx CO NMVOC SO2

(Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg) (Gg)

 NATIONAL TOTALS 338545 2844.141 173.486 1778.056 9469.062 2770.311 1047.624
 1   All Energy (Fuel Combustion + Fugitive) 363925 519.861 17.016 1735.667 8589.632 1639.801 997.484
      A   Fuel Combustion 356588 187.357 16.856 1730.659 8585.425 1518.048 922.853
            1   Energy and Transformation Industries 67645 1.266 1.946 142.143 17.140 3.904 377.528
            2   Industry (ISIC) 52564 7.162 3.461 166.344 568.174 12.104 265.726
            3   Transport 134623 21.139 6.714 1086.891 5696.692 1178.216 135.708
            4   Comm./Institutional, Residential, Agri./Forestry/Fishing 101756 157.791 4.735 335.281 2303.419 323.824 143.891
            5   Other Combustion Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Fugitive Emissions from Fuels 7337 332.504 0.160 5.008 4.206 121.753 74.632
            1   Solid Fuels 0 211.015 0.000 0.000 3.463 0.866 0.000
            2   Oil and Natural Gas Fuels 7337 121.489 0.160 5.008 0.743 120.887 74.632
 2   Industrial Processes 15866 2.669 80.352 10.821 594.762 77.488 29.869
 3   Solvent and Other Product Use 1792 0.000 1.971 0.000 0.000 574.880 0.000
 4   Agriculture 0 1551.219 52.631 0.000 0.000 10.452 0.000
      A   Enteric Fermentation 0 1359.210 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Manure Management 0 160.696 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      C   Rice Cultivation 0 11.687 0.102 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Agricultural Soils 0 19.626 52.528 0.000 0.000 10.452 0.000
      E   Prescribed Burning of Savannas 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      F   Field Burning of Agricultural Residues 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      G   Other Agriculture Activities 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
 5   Land Use Change & Forestry -46801 91.986 17.851 0.847 49.732 444.739 0.000
      A   Wood & Woody Biomass Stock Change -51165 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      B   Forest and Grassland Conversion 13289 2.851 0.024 0.847 49.732 4.158 0.000
      C   Abandonment of Managed Lands -8925 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
      D   Other Land Use Change Activities 0 89.135 17.827 0.000 0.000 440.581 0.000
 6   Waste 3764 678.406 3.666 30.722 234.936 22.950 20.272
      A   Solid Waste Disposal on Land 0 629.400 0.000 0.000 0.000 4.847 0.000
      B   Wastewater Treatment 1433 17.069 2.093 0.000 0.000 0.008 0.000
      C   Waste Incineration 2330 16.347 1.573 30.722 234.936 8.270 20.272
      D   Other Waste 0 15.590 0.000 0.000 0.000 9.825 0.000
 7    Other 0 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

 International Aviation and Marine   (not included in national totals) 16815 0.000 0.228 208.204 28.999 75.682 130.627

Note : Minus values of CO2 relate to carbon uptake.
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ANNEXE II

RECAPITULATIF DES POLITIQUES ET MESURES DE PREVENTION DU
CHANGEMENT CLIMATIQUE



Récapitulatif des politiques et mesures

Récapitulatif des politiques et mesures



CO2
Titre de la
politique/mesure

Type
d'instrument

Objectif et/ou
méthode de
réduction des
émissions

Secteur Degré
d'application

Estimation des effets
(MtC)

Surveillance :
indicateur de
l'état
d'avancement

2000 2005 2010 2020

Récapitulatif des politiques et mesures

Résidentiel neuf Réglementation Améliorer
l'efficacité
énergétique

Bâtiments En cours 0.01 0.04 0.08 0.14 Les solution
techniques ont
été modifiées

Tertiaire neuf Information et
formation
Réglementation

Améliorer
l'efficacité
énergétique

Bâtiments En cours 0.2 0.3 0.4 0.8 Des guides
sectoriels ont été
publiées

Bâtiments
existants

Loi Afficher les
consommations
des bâtiments

Bâtiments Décidée inclus ci

dessous

inclus ci

dessous

inclus ci

dessous

inclus ci

dessous

Loi sur l'air et
l'utilisation
rationnelle de
l'énergie du
30/12/96

Instrument
économique

Incitater aux
travaux de
maîtrise de
l'énergie

Bâtiments En cours 0.4 0.6 1.0 1.8 2.5 milliards de
francs en 1992

Programme
d'économies
d'énergie dans les
bâtiments de
l'Etat

Bâtiments En cours 0.2 0.2 0.2 0.2 Circulaire du
Premier Ministre
du 24/01/91.

Instrument
économique

Taxation des
émissions de
CO2

Bâtiments Proposition
(décision à
prendre au
niveau UE)

- - - - Mémorandum du
18/04/94



CO2
Titre de la
politique/mesure

Type
d'instrument

Objectif et/ou
méthode de
réduction des
émissions

Secteur Degré
d'application

Estimation des effets
(MtC)

Surveillance :
indicateur de
l'état
d'avancement

2000 2005 2010 2020

Récapitulatif des politiques et mesures

Développement
de l'utilisation du
bois dans la
construction

Information,
soutien public à
la recherche,
disposition
règlementaire

Stockage de
carbone hors de
la forêt,
réduction des
émissions de
CO2 fossile

Bâtiments En cours 0.7 Loi sur l'air et
l'utilisation
rationnelle de
l'énergie du
30/12/96

Engagements
volontaires

Engagements
volontaires

efficacité
énergétique,
substitution
énergétique

Industrie En cours
1.2 1.2 1.2 1.2

Procédures de
suivi prévues
dans les
engagements

Mesures d'
accompagement

Incitations
financières et
fiscales

Efficacité
énergétique

Industrie En cours ε ε 0.1 0.2 loi de finances
1996

Dispositions
techniques
relatives aux
Poids-Lourds

Réglementation Réduire les
émissions
spécifiques des
poids lourds

Transports Appliquée
(contrôle
technique)
Projet (limitation
de la puissance
massique)

0 0.4 0.4 0.5 Arrêté du
5/07/94



CO2
Titre de la
politique/mesure

Type
d'instrument

Objectif et/ou
méthode de
réduction des
émissions

Secteur Degré
d'application

Estimation des effets
(MtC)

Surveillance :
indicateur de
l'état
d'avancement

2000 2005 2010 2020

Récapitulatif des politiques et mesures

Actions
institutionnelles
concernant le
transport routier
de marchandises

Réglementation
Instruments
Economiques

Rétablir de
meilleures
conditions de
concurrence dans
le transport de
marchandises

Transports En cours inclus ci

dessous

inclus ci

dessous

inclus ci

dessous

inclus ci

dessous

Développement
du transport
intermodal

Multiples
(actions
institutionnelles,
recherche et
développement,
instruments
économiques,
etc.)

Développer les
transports
intermodaux
alternatifs à la
route

Transports En cours 0.35 0.7 0.9 1.6 Effort de 300
MF en 1995

Réduction de la
consommation
des véhicules
particuliers neufs

Accords
volontaires pour
les véhicules
particuliers

120 gCO2/km
avant 2010 pour
les véhicules
neufs vendus au
sein de l'UE -
évolution
similaire sur
VUL

Transports Accord
volontaire
national
Mesures
communautaires
en cours

0 1.4 2.8 4.7 Engagements
vontaire des
constructeurs
français
d'atteindre
150gCO2/km en
2005



CO2
Titre de la
politique/mesure

Type
d'instrument

Objectif et/ou
méthode de
réduction des
émissions

Secteur Degré
d'application

Estimation des effets
(MtC)

Surveillance :
indicateur de
l'état
d'avancement

2000 2005 2010 2020

Récapitulatif des politiques et mesures

Contrôle
technique

Réglementation Réduction des
émissions
polluantes

Transports Appliquée 1.2 1.0 0.85 0.8 Arrêtes du
1/1/95 et du
5/7/94

Prime pour le
retrait des
véhicules de plus
de dix ans

Instrument
économique

Favoriser le
renouvellement
du parc
automobile

Transports Appliquée inclus ci

dessus

inclus ci

dessus

inclus ci

dessus

inclus ci

dessus

Mesure en effet
du 30/06/95 au
31/12/1996

Véhicule urbains Multiples Développer un
véhicules
spécifiquement
urbain

Transports Etude - - - - Conclusions du
groupe de travail
attendues

Véhicules
alternatifs

Multiples, dont
loi

Développer les
véhicules
alternatifs

Transports En cours ε ε 0.3 0.5 Loi sur l'air et
l'utilisation
rationnelle de
l'énergie du
30/12/96

Déplacements
urbains

Loi (obligation
pour les
collectivités
locales de
réaliser des plans
de déplacements
urbains)

Optimiser les
déplacements
urbains

Transports Décidée ε ε 0.7 1.1 Loi sur l'air et
l'utilisation
rationnelle de
l'énergie du
30/12/96



CO2
Titre de la
politique/mesure

Type
d'instrument

Objectif et/ou
méthode de
réduction des
émissions

Secteur Degré
d'application

Estimation des effets
(MtC)

Surveillance :
indicateur de
l'état
d'avancement

2000 2005 2010 2020

Récapitulatif des politiques et mesures

Trains à grande
vitesse

Multiples, dont
investissements

Offrir une
alternative à la
route et à l'aérien

Transports En cours
d'application

0.1 0.13 0.16 0.22 Schéma directeur
national des
liaisons
ferroviaires à
grande vitesse
(1991)

Investissements
nucléaires

Décisions
d'investissements
d'EDF

Substitution
énergétique

Electricité En cours 12.5
à

25
id id id

Plan
d'équipement
d'EDF

Développement
de la
cogénération

Disposition
règlementaire
relative au rachat
de l'électricité

Substitution
énergétique

Electricité En cours
1.6 - 1 1.2

de l’ordre de
0.6 GW installés
sur 1990/1994

Réduire les
pointes de la
courbe de charge

Tarification,
incitations
publiques,
information

Substitution
énergétique,
MDE

Electricité En cours
0.35 - 0.5

à
0.8

-
30 000
abonnements
TEMPO en
1996, accords
EDF/ADEME de
1993 et 1996



CO2
Titre de la
politique/mesure

Type
d'instrument

Objectif et/ou
méthode de
réduction des
émissions

Secteur Degré
d'application

Estimation des effets
(MtC)

Surveillance :
indicateur de
l'état
d'avancement

2000 2005 2010 2020

Récapitulatif des politiques et mesures

Substitution
d'électricité à des
combustibles
fossiles chez le
consommateur
final

Information,
démarche
commerciale
d'EDF

Substitution
énergétique

Electricité En cours
Inclus dans
"Industrie"

Poursuite de la
substitution
électricité/
combustibles
fossiles dans
l'industrie

Réduction des
effets pervers de
la péréquation
des tarifs de
l'électricité

Aides publiques Substitution
énergétique,
MDE

Electricité En cours

0.01 - - -

Budget public de
100 MF/an
disponible dans
le cadre du
FACE

Boisement des
terres agricoles

Aides publiques Accroissement
des puits de
carbone

Forêts En cours
0.35 - 0.68 1.0

Budget public de
65 MF utilisé
pour cette action
en 1995

Energie éolienne Disposition
règlementaire

Substitution
énergétique

ENR En cours <
0.01

0.02
à
0.04

- -
Appel à
propositions
lancé par le
Ministère de
l'Industrie



CO2
Titre de la
politique/mesure

Type
d'instrument

Objectif et/ou
méthode de
réduction des
émissions

Secteur Degré
d'application

Estimation des effets
(MtC)

Surveillance :
indicateur de
l'état
d'avancement

2000 2005 2010 2020

Récapitulatif des politiques et mesures

Bois Energie Aides publiques Substitution
énergétique

ENR En cours

0.055 0.055 0.055 0.055

Budget public de
150 MF sur
1995/1998;
contrats signés
avec les
collectivités
locales

Biocarburants Aides publiques Substitution
énergétique

ENR En cours 0.27 - - - Mise en place
d'exonérations
fiscales

Utilisation
énergétique des
déchets

Disposition
législative

Substitution
énergétique

Déchets En cours 0.35 0.35 0.35 0.35 Loi sur les
déchets du 13
Juillet 1992



CH4
Titre de la
politique/mesure

Type
d'instrument

Objectif et/ou
méthode de
réduction des
émissions

Secteur Degré
d'application

Estimation des effets
(1000 t CH4)

Surveillance :
indicateur de
l'état
d'avancement

2000 2005 2010 2020

Récapitulatif des politiques et mesures

Suppression de la
mise en décharge
de déchets banals

Disposition
législative

Réduction des
émissions de
CH4

Déchets En cours 0.16 - 0.58 0.74 Loi sur les
déchets du 13
Juillet 1992

Récupération du
méthane sur les
décharges

Disposition
règlementaire

Réduction des
émissions de
CH4

Déchets Décidé inclus ci

dessus

inclus ci

dessus

inclus ci

dessus

inclus ci

dessus

Arrêté en cours
de promulgation

Fuites des
réseaux de gaz
naturel

Décisions
d'investissement
de GDF

Réduction des
émissions
fugitives de CH4

Secteur
énergétique

En cours 0.04 - 0.06 0.08 9000 km de
canalisation en
fontes grises
remplacées sur
1990/1995



N2O
Titre de la
politique/mesure

Type
d'instrument

Objectif et/ou
méthode de
réduction des
émissions

Secteur Degré
d'application

Estimation des effets
(1000 t N2O)

Surveillance :
indicateur de
l'état
d'avancement

2000 2005 2010 2020

Récapitulatif des politiques et mesures

Emissions de
N2O de
l'industrie

Dispositions
règlementaires,
engagement
volontaire

Réduction des
émissions de
N2O

Industrie Décidé 74 74 74 74 Arrêtés du
Ministère de
l'environnement
du 1er mars 1993

Maitrise des
épandages d'
engrais azotés

Dispositions
règlementaires,
information,
sensibilisation

Réduction des
émissions de
N2O

Agriculture En cours 8 - - - Réforme de la
PAC de 1992,
directive
européenne sur
les nitrates, loi
sur l'eau du 3
janvier 1992
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ANNEXE III

ESTIMATION DES EMISSIONS DE CARBONE
LIEES A DES CHANGEMENTS D'AFFECTATION DES TERRES
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Il est difficile de quantifier l'augmentation de stockage de carbone dans les sols
associée à la tendance lourde de diminution des terres agricoles évoquée dans la partie I 2-6,
faute de connaissances scientifiques suffisantes; elles ne devraient néanmoins pas être
significativement différentes en 1990 et 2000.

En revanche, la conversion de surfaces toujours en herbe ou boisées en terres arables
entraîne une diminution du stock de carbone du sol du fait de la stimulation de l'activité
microbienne de minéralisation de la matière organique que l'on sait au contraire quantifier: des
études menées au niveau de la France montrent que cette décroissance est particulièrement
forte les 2 ou 3 premières années (minéralisation rapide des composés pré humiques qui
constituent de 10 à 15% du stock de carbone initial) et ne suit un modèle cinétique de
dégradation classique (coefficient de minéralisation de 0.015), qu'après cette période, sur le
stock de matières organiques restant. En cas de passage d'une terre cultivée à une surface
toujours en herbe ou boisée, on n'observe pas une croissance rapide symétrique les premières
années16.

La pratique de la jachère nue tournante a un impact négatif sur le stock de carbone
dans les sols concernés dans la mesure où environ tous les six ans (compte tenu du taux de
jachère actuel) les apports annuels de matières organiques seront nuls alors que la
minéralisation du carbone du sol se poursuivra. Cet effet négatif sera tempéré, d'une part, par
la mise en place de cultures à vocation non alimentaire sur environ le tiers de la surface
théoriquement en jachère et, d'autre part, par des dispositions réglementaires qui visent à
limiter fortement la jachère nue en raison de ses impacts négatifs en matière de pollution azotée
des eaux.
En conséquence, on retiendra un impact en terme de réduction du stock de carbone dans les
sols soumis à l'obligation de jachère, égal au tiers de l'impact qui serait observé si l'ensemble
des surfaces concernées étaient soumises à la pratique de la jachère nue.

Les résultats consignés dans le tableau ci dessous se fondent, d'une part, sur les
cinétiques de dégradation présentées ci dessus, d'autre part, sur des informations annuelles sur
la répartition du territoire selon l'utilisation du sol sur la période 1970 - 1993, issues de la
statistique agricole annuelle, ainsi que sur les matrices de passage entre les usages du sol entre
1982 et 1990 fournies par l'enquête TERUTI.

Celle-ci montre, en particulier, qu'en moyenne annuelle sur cette période,  0.3 millions
d'hectares de forêts, prairies permanentes, landes et friches ont été transformées en terres
arables, alors que 0.17 millions d'hectares de terres arables sont retournés dans les catégories
forêts, prairies permanentes, landes ou friches.

                                               
16 La méthodologie mise en oeuvre dans cette partie est plus élaborée que celle retenue pour l'établissement des
inventaires (partie I) pour lequel, par souci de cohérence avec les estimations faites pour les autres puits et
sources, il a été appliqué la méthodologie simplifiée suggérée par le GIEC. Elle repose sur les résultats de
travaux empiriques menés au niveau de la France et permet d'estimer, de manière plus réaliste, l'impact, en
matière de stockage de carbone, de l'évolution du mode d'utilisation des terres sur la décennie; par ailleurs, les
deux méthodes fournissent des estimations sensiblement similaires pour 1990.
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Ces estimations montrent que les modifications dans l'utilisation des terres qui devraient
intervenir d'ici à l'an 2000, diminueront les émissions de carbone à hauteur de 2 millions de
tonnes par rapport à 199017.

Emissions nettes de
carbone (millions de

tonnes) (1)

1990 2000 Evolution
1990 - 2000

terres sur lesquelles le
changement
d'affectation conduit à
un déstockage (2)

3.8 1.1 -2.7

terres sur lesquelles le
changement
d'affectation conduit à
un stockage (3)

-1.4 -0.85 0.55

impact de la jachère
"grandes cultures" 0 0.12 0.12

BILAN 2.4 0.37 -2

(1) hypothèses de stocks moyens de carbone à l'équilibre de respectivement 40 et 70
tC/ha pour les surfaces arables et les surfaces en forêts, herbe, landes et friches.
(2) conversion de forêts, surfaces toujours en herbe, landes et friches en terres cultivées.
(3) conversion de terres cultivées en surfaces toujours en herbe, landes, friches et forêts
ainsi que conversion de surfaces toujours en herbe, landes, friches en forêts.

                                               
17 Par ailleurs, la réforme de la PAC devrait limiter l'intérêt économique, pour l'agriculteur, de stratégies
d'intensification, via la fertilisation azotée, de prairies naturelles, dans le but d'augmenter leur productivité, ou
de comportements de "sur fertilisation azotée" des grandes cultures. Or une forte disponibilité en azote dans le
sol stimule également l'activité microbienne et tend à diminuer les stocks de carbone d'équilibre du sol.
Ces phénomènes restent néanmoins difficilement quantifiables dans l'état actuel des connaissances et n'ont
donc pas été pris en compte dans l'estimation proposée ci dessus.
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ANNEXE IV

LA CONTRIBUTION FRANCAISE A LA RECHERCHE
SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES GLOBAUX
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1.   Le Programme National d'Etudes de la Dynamique du Climat (PNEDC)

1.1.        Présentation du PNEDC
Lorsque le PNEDC a été lancé dans les années 1980, il n'existait pas en France de communauté
structurée analysant le comportement du système climatique dans sa globalité. Les diverses
équipes, souvent de grande qualité scientifique, n'avaient les moyens d'aborder la dynamique et
la géochimie de l'atmosphère, de l'océan et des glaces que par des études ponctuelles de
processus.

Le PNEDC a constitué l'action concertée permettant le développement de la modélisation des
grands systèmes fluides de la planète et l'intégration des données obtenues au cours
d'expériences destinées à mieux comprendre les interactions susceptibles de se développer au
sein des divers grands systèmes qui déterminent le climat de la Terre.

La création d'un programme français de recherche sur le climat a conduit la communauté
nationale a mener un effort intensif pour développer des modèles de circulation générale de
l'atmosphère et de l'océan, et combler le retard pris sur les équipes les plus avancées,
notamment aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne et en Allemagne en ce qui concerne le
couplage océan-atmosphère-glace. Ce dernier objectif est en voie d'être atteint.

De nombreuses expériences faisant appel à des modèles couplés océan-atmosphère ont été
mises en oeuvre pour étudier la variabilité interannuelle du climat, simuler les mesures
effectuées dans le cadre du programme international TOGA et préparer les études de variabilité
climatique à long terme.

En même temps que l'effort de modélisation, le PNEDC s'est appuyé sur les points forts de la
communauté nationale pour obtenir un ensemble de données d'observation que les dynamiciens
de l'atmosphère ou de l'océan pouvaient utiliser dans les modèles qu'ils élaboraient. Les
expériences ainsi lancées ont permis d'aborder l'étude des variations climatiques, de leur causes
et des rétroactions associées à une perturbation naturelle ou anthropique. Elles concernent
notamment :
• la détermination de la variabilité à long terme du climat par l'étude des glaces polaires, des

sédiments marins et continentaux ;
• la perturbation du cycle du gaz carbonique par les activités humaines (en liaison avec les

actions du programme JGOFS dédiées plus spécifiquement aux aspects de la biogéochimie
océanique) ;

• l'analyse de l'impact climatique de l'augmentation de la concentration atmosphérique en gaz
à effet de serre ;

• l'étude des échanges d'énergie associés au cycle de l'eau et leur représentation dans les
modèles de circulation générale de l'atmosphère ;

• l'étude des interactions entre l'océan tropical et l'atmosphère, conduisant dans le cadre du
programme TOGA à la démonstration de la prévisibilité du climat dans la zone tropicale
affectée par le phénomène El Niño ;

• l'établissement d'un jeu de données fiables représentatif de l'état actuel de l'océan et
permettant de décrire sa circulation générale.
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L'ampleur des moyens à mettre en jeu était tel que l'objectif affiché ne pouvait être atteint que
dans le cadre d'un effort international coordonné. C'est le programme WOCE, auquel les
équipes françaises participent essentiellement par l'étude de l'océan Atlantique Sud et
équatorial, ainsi que par celle de la partie australe de l'océan Indien.

Il ne saurait être question ici de décrire la totalité des résultats acquis depuis plus de dix ans
par les équipes françaises. L'émergence d'une communauté reconnue maintenant au plan
international se manifeste, non seulement par ses publications originales dans des revues
internationales de grand impact, mais aussi par son insertion dans les grandes actions et les
conseils scientifiques du Programme Mondial de Recherche sur le Climat et du Programme
International Géosphère-Biosphère. Elle se traduit également par une participation active des
chercheurs français aux programmes européens. Les quelques exemples présentés ci-dessous
ne visent nullement à l'exhaustivité, mais ont pour seul objectif d'illustrer, à l'aide de quelques
résultats récents, la stratégie qui a été mise en oeuvre dans le cadre du PNEDC pour découvrir
quelques éléments clés de la variabilité climatique et renforcer le dialogue entre
expérimentateurs et modélisateurs.

1.2.        Quelques résultats marquants du PNEDC
1.2.1. La mise en évidence de changements climatiques Rapides

Les travaux des paléoclimatologues français ont permis d'effectuer des percées spectaculaires
et de découvrir des variations qui n'avaient jamais été soupçonnées au sein du système
climatique, notamment les changements de la teneur atmosphérique en gaz à effet de serre liés
au bouleversement naturel des cycles biogéochimiques et ceux de la circulation océanique
associés à des modifications mineures du régime hydrologique.

En outre, ils ont conduit à la découverte de périodes pendant lesquelles le climat évoluait très
rapidement. En effet, la vitesse avec laquelle le climat était susceptible de changer était restée
inconnue pendant fort longtemps, parce que les enregistrements géologiques ne pouvaient être
datés avec une précision suffisante pour évaluer la durée réelle d'une transition climatique
majeure. La possibilité récente de reconstruire à partir des glaces polaires et des sédiments
marins la variabilité climatique à l'échelle de quelques dizaines ou centaines d'années a ouvert
des horizons très nouveaux et un ensemble convergent d'études a démontré le caractère
réellement abrupt de nombreux changements de climat qui sont susceptibles de se développer
en des temps comparables à ceux d'une vie humaine.

1.2.2. Transferts sol-végétation-atmosphère : du programme HAPEX à la
modélisation

L'objectif principal du programme HAPEX était d'aboutir à l'amélioration de la paramétrisation
des échanges d'eau entre le sol, la végétation et l'atmosphère, afin de représenter de manière
fiable les phénomènes à l'échelle de la maille des modèles de circulation générale de
l'atmosphère, soit au moins 100 km par 100 km. Ceux-ci sont notablement différents selon les
conditions climatiques. C'est pourquoi la participation française au programme HAPEX a fait
l'objet de trois expérimentations principales dans des régions soumises à des climats très
différents : HAPEX-MOBILHY (1986) dans le sud-ouest de la France, EFEDA (1991) en
Espagne, et HAPEX-Sahel (1992) au Niger.

L'objectif est maintenant atteint. L'opération HAPEX-MOBILHY a permis d'élaborer une
méthodologie, comportant deux étapes principales, l'étude de la surface continentale par
télédétection et la mise au point d'une paramétrisation à l'échelle de 100 km. La méthode ainsi
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établie est en cours de validation par comparaison avec les résultats des expériences EFEDA et
HAPEX-Sahel. Les premiers résultats sont très satisfaisants. Deux schémas originaux de
philosophies très différentes ont été développés pour paramétrer les transferts entre le sol, la
végétation et l'atmosphère : SECHIBA et ISBA. Le schéma ISBA (Interactions Surface-
Biosphère-Atmosphère) ne comporte qu'un faible nombre de paramètres d'entrée. Parmi ceux-
ci, la prescription des conditions effectives à la surface est la plus importante. Des données
collectées à l'échelle locale lors de nombreuses expérimentations ont été nécessaires pour
valider cette paramétrisation des transferts sol-végétation-atmosphère. En particulier, la
validation à l'échelle de 100 km a pu être réalisée grâce aux données de HAPEX-MOBILHY et
de EFEDA, en utilisant les propriétés effectives de la surface (moyennes arithmétiques pour la
fraction de végétation et l'indice foliaire, logarithmique pour la longueur de rugosité,
harmonique pour la résistance stomatique, ...).

1.2.3. Participation aux mesures de la teneur de l’atmosphère en CO2
Le CO2 atmosphérique est enregistré de façon continue à la station de l'île d'Amsterdam depuis
1980, avec une précision meilleure que 0,1 ppm. Dans cet observatoire situé au coeur de
l'océan Indien austral, loin des continents, les variations saisonnières de la concentration
atmosphérique en gaz carbonique sont très faibles.

Ceci est dû à la faiblesse des flux échangés localement, à laquelle s'ajoute une compensation
entre les effets de la végétation continentale lointaine et ceux des échanges air-mer, qui jouent
en sens inverse. Cette très faible variation saisonnière facilite beaucoup la détermination de
l'évolution générale du CO2 de l'air, dont le rythme de croissance a oscillé entre 1 et 2 ppm par
an au cours des années 1980 - 1990.

1.2.4. Absorption du CO2 anthropique par l'océan mondial
Environ la moitié des 5 à 6 milliards de tonnes de carbone, émises sous forme de CO2 par
l'utilisation des combustibles fossiles, reste dans l'atmosphère. L'autre moitié est absorbée soit
par la végétation et les sols continentaux, soit par l'océan. Or, la connaissance d'un bilan précis
du CO2 est indispensable à la prévision de l'effet de serre dans le futur. En effet, ce gaz n'est
stocké dans les plantes et les sols terrestres que pour quelques décennies, alors que, s'il est
absorbé dans l'océan, il devrait y rester beaucoup plus longtemps, quelle que soit l'évolution
future du climat.

Le gaz carbonique émis par les activités humaines se mélangeant avec celui présent
naturellement dans l'atmosphère, il n'est pas possible de mesurer directement son devenir, ni les
flux échangés entre l'air et la mer, ou entre l'air et la biosphère continentale. Il est donc
nécessaire de faire appel à la modélisation. Jusqu'à présent, les simulations effectuées en faisant
appel aux modèles de circulation générale de l'océan suggéraient que, depuis 1950, la pompe
océanique était insuffisante pour absorber la totalité du CO2 produit par les activités humaines,
sans même prendre en compte la déforestation. Il était donc classiquement admis que le bilan
ne pouvait être équilibré que par l'intervention d'un puits biosphérique (les forêts et les sols), en
dépit de la déforestation importante que subissent les zones équatoriales. Ce résultat était
surprenant, puisque la croissance des forêts préservées et le stockage de carbone dans les sols
devaient compenser à la fois la déforestation et une partie des combustions industrielles.

Ce bilan vient d'être remis en question et les résultats obtenus à l'aide du modèle national
suggèrent que le rôle de l'océan avait été sous-estimé.
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En bilan global, la simulation, à l'aide de ce modèle, fait apparaître l'existence d'un puits
océanique de CO2 beaucoup plus important que les estimations précédentes. Il en résulte que
l'évolution des teneurs atmosphériques depuis le début de l'ère industrielle peut s'expliquer par
la simple intervention de la pompe océanique.

1.2.5. Amélioration de la prise en compte de la couverture moyenne dans la
simulation du climat

La croissance de la concentration des gaz à effet de serre dans l'air due aux activités humaines
est susceptible d'entraîner au siècle prochain un réchauffement du climat dont l'amplitude reste
encore difficile à quantifier. Une compréhension encore insuffisante des rétroactions internes
au système atmosphérique explique en grande partie ces incertitudes que les dynamiciens du
climat s'efforcent de réduire. Les expériences numériques réalisées en France ont pour objectif
d'analyser l'importance de la représentation physique des nuages dans les modèles de
circulation générale de l'atmosphère, afin de mieux évaluer la validité des prévisions du climat
futur qui sont effectuées à l'aide de ces modèles.

Si le risque climatique futur est bien établi, la simulation correcte de ses conséquences à
l'échelle régionale reste très difficile, notamment parce que les nuages, par leur action sur le
bilan radiatif de l'atmosphère et les rétroactions qu'ils engendrent, constituent une source
majeure d'incertitude. C'est pourquoi les conséquences du doublement de la concentration du
gaz carbonique de l'air ont été simulées au cours de deux expériences effectuées à l'aide d'un
des modèles de circulation générale français, ne différant entre elles que par la représentation
physique des nuages et prenant en compte la distinction entre nuages de glace et nuages d'eau.

La comparaison de ces simulations montre que si le réchauffement global moyen varie peu, les
différences régionales sont considérables et les structures climatiques profondément modifiées.

Ces résultats illustrent l'importance critique d'une amélioration de la représentation de la
physique des nuages dans les modèles, et en particulier des processus microphysiques qui
déterminent en premier lieu les propriétés optiques de ces nuages. Ces même processus jouent
également un rôle essentiel dans la réponse du système climatique à l'augmentation des
aérosols soufrés. La validation des nouvelles paramétrisations peut désormais s'appuyer sur des
mesures satellitaires, telles que celles fournies par l'expérience américaine ERBE, ou celles de
l'instrument français SCaRaB.

1.2.6. La prédicibilité du système couplé océan tropical-atmosphère globale
Le programme TOGA (1985-1994) avait pour objectif d'étudier la prédicibilité du système
couplé constitué de l'océan tropical et de l'atmosphère globale, parce que les études réalisées
depuis plusieurs décennies avaient suggéré l'existence d'une séquence logique dans la
succession des événements qui conduisaient aux épisodes climatiques El Niño : l'élévation de
pression en Australie-Indonésie et l'affaiblissement des vents alizés s'accompagnaient de la
disparition des remontées d'eau profonde au large du Pérou, d'une élévation de température de
plusieurs degrés des eaux côtières et de pluies torrentielles sur le Pérou. En fait, l'ensemble de
la zone intertropicale est affectée, avec des conséquences socio-économiques considérables
(cyclones, agriculture, pêches, ...). Pour atteindre cet objectif, les efforts se sont concentrés sur
l'océan Pacifique tropical. Un vaste programme coordonné au plan international a été lancé
(TOGA) et les équipes de recherche françaises ont participé aux trois types d'actions qui ont
été menées :
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• définition et constitution d'un réseau de mesures dans l'océan et dans l'atmosphère pour
obtenir les observations nécessaires à la description de la variabilité basse fréquence du
système climatique dans les tropiques ;

• développement de modèles numériques susceptibles de décrire la variabilité tropicale et
d'assimiler les observations du réseau ;

• analyse des mécanismes de contrôle et étude de la prédicibilité du système couplé.

Parmi les mécanismes physiques jouant un rôle majeur dans le couplage entre l'océan et
l'atmosphère, et que l'on peut étudier à la fois par l'analyse des données et par les simulations
des modèles, deux ont été abordés :
• la propagation des ondes océaniques que les réseaux d'observation (XBT, TAO) et les

mesures altimétriques grâce en particulier à l'expérience franco-américaine Topex-Poséidon
ont permis de mettre en évidence et que l'on peut également simuler dans les modèles
numériques ;

• les mécanismes d'amplification des anomalies initiales, liés au couplage entre la température
des eaux superficielles, les courants et les vents. On a cherché en particulier à comprendre
le rôle des coups de vent d'ouest dans les phases d'initiation de l'El Niño. Ceux-ci sont
particulièrement fréquents de novembre à avril dans la zone équatoriale du Pacifique ouest.
L'expérience COARE (Coupled Ocean Atmosphere Response) a montré que ces coups de
vent sont en fait la trace, à la surface de l'océan, de forts événements convectifs dans
l'atmosphère. Il y a alors non seulement couplage dynamique entre l'océan et l'atmosphère,
mais également échange de chaleur et d'eau douce. Les fortes précipitations qui les
accompagnent peuvent créer une couche de surface dessalée qui restreint les échanges
océan-atmosphère dans une zone d'amplitude verticale très faible, ce qui pourrait conduire
à une amplification du couplage. Le contraste des salinités superficielles entre l'événement
El Niño de 1987 et l'événement froid de 1988 a pu être simulé à l'aide du modèle océanique
national forcé par les conditions atmosphériques de surface déduites des analyses du Centre
Européen de Prévision à Moyen terme.

2.   LE PROGRAMME FLUX OCEANIQUE (PFO ou JGOFS-France)
Les objectifs scientifiques du programme national JGOFS-France s'inscrivent directement dans
ceux du programme international JGOFS qui est lui même une composante du programme
IGBP.

Les objectifs sont : acquérir une bonne connaissance du cycle du carbone océanique et
quantifier les échanges de carbone avec l'atmosphère, les fonds océaniques et les continents.

Pour atteindre ceux-ci, quatre approches ont été retenues :
a) des études de processus ;
b) des séries continues d'observation au point fixe ;
c) établir un inventaire global de la concentration de CO2 dissous à la surface de l'océan ;
d) le développement de modèles réalistes incluant également celui de techniques d'assimilation
de données.

Au plan français, les mêmes approches ont été suivies, mais dans le cadre de deux programmes
nationaux, d'une part le sous programme CO2 du PNEDC au sein duquel les points c et d sont
étudiés (cf. section précédente) et d'autre part le programme JGOFS-France à l'intérieur duquel
les points a, b et d sont développés.
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Le programme international JGOFS a été établi en 1987. La phase expérimentale doit s'achever
en 1999. La phase finale, consacrée aux aspects de synthèse et modélisation s'achèvera en
2004.

Le calendrier de la contribution française à JGOFS est en très bon accord  avec celui du
programme international.

Le contenu du programme national est résumé dans ce qui suit en se référant à la présentation
du programme international qui vient d'être faite.

2.1.        Etudes de processus.

Elles s'appuient sur des séries de programmes à la mer. Cinq actions majeures ont ou vont être
menées. Il s'agit de :

EUMELI : étude des zones eutrophes, mesotrophes et oligotrophes dans l'océan Atlantique
tropical dans une région voisine de l'upwelling de Mauritanie. Les campagnes à la mer se sont
déroulées au cours de la période 1990-1993.

L'exploitation scientifique de ce programme est presque achevée et a donné lieu à un nombre
important de publications dans les meilleures revues internationales.

EPOPE : il s'agit de la contribution française au programme JGOFS dans le Pacifique
équatorial basé sur une forte contribution américaine mais aussi japonaise. Le travail à la mer
s'est déroulé dans le Pacifique équatorial ouest à l'automne 1994. L'exploitation scientifique est
en voie d'achèvement.

FRONTAL : cette action concerne l'étude des fronts hydrologiques qui ont pour spécificités
d'être des interfaces hautement énergétiques qui ont leurs écosystèmes propres, présentant
généralement une productivité biologique significativement accrue. Les équipes françaises ont
centré leurs efforts sur l'étude du front Alméria-Oran en Méditerranée. Une première campagne
a eu lieu en 1991. L'analyse et l'interprétation des données acquises a été à l'origine de
nombreuses publications et a  conduit, au vu des conclusions atteintes, à la définition d'une
seconde compagne qui se déroulera en novembre-décembre 1997. Ce sera la dernière phase
expérimentale du programme FRONTAL.

ANTARES : l'opération Antares de JGOFS-France à pour objectif de décrire et modéliser le
cycle du carbone et des éléments biogenes associés dans le  secteur Antarctique de l'Océan
Indien. Elle s'appuie sur une série de campagnes mettant en oeuvre le navire océanographique
Marion-Dufresne. Trois campagnes ont eu lieu en 1993, 1994 et 1995. L'exploitation
scientifique de ces campagnes est en cours. Une dernière campagne, plus centrée  sur l'étude
d'un front, est demandée pour l'année 1998. Ce sera également la fin du programme
expérimental.

ATLANTIQUE NORD : ce sera la dernière opération du programme JGOFS-France. Il s'agit
d'étudier l'influence des processus de moyenne échelle, tant au niveau de la physique que de la
biogéochimie, sur la formation et la subduction des eaux modales vers 40° N dans l'Atlantique



157

Nord. Ce programme sera mené conjointement dans le cadre du PATOM et de JGOFS-France.
Il s'appuiera sur la réalisation d'un programme à la mer programmé en 1999 ou 2000.

Celui-ci conclura la phase expérimentale des études de processus réalisées dans le cadre du
programme JGOFS-France.

2.2.        Séries temporelles.

KERFIX : il s'agit d'une station au point fixe située dans le quart sud-ouest de Kerguelen
(50°40 S - 68°25 E) dans l'océan Austral. On se propose d'assurer un suivi régulier pluriannuel
de mesures de paramètres liés au cycle du carbone. Les données ont été acquises entre janvier
1990 et mars 1995, date à partir de laquelle toute collecte d'échantillons a été interrompue en
raison des grandes difficultés logistiques à mettre en oeuvre pour maintenir ce programme.

L'ensemble des données acquises à Kerfix sera mis à la disposition de la communauté
scientifique en 1997.

DYFAMED : l'opération Dyfamed est une étude à long terme de l'environnement
Méditerranéen axée sur l'observation et la prédiction des cycles biogéochimiques du carbone et
des substances qui lui sont associées. Le site d'observation est situé à 30 miles au large de
NICE sur la radiale Nice-Calvi. Les données sont acquises sur un rythme mensuel depuis 1991.
L'exploitation de ce site sera pérennisée, puisque cette action JGOFS-France est maintenant
labelisée Service d'Observations de l'INSU depuis 1995.

2.3.        Synthèse et modélisation.

Ceci implique des actions horizontales à toutes les opérations décrites précédemment :

- constitution d'une base de données, actuellement en cours d'élaboration

- utilisation des données satellitales de couleur de la mer, en particulier les données des
capteurs OCTS et POLDER actuellement en orbite et plus prochainement SEAWIES

- développements de modèles

Une communauté importante de jeunes chercheurs s'est constituée dans le cadre du programme
JGOFS-France. Cette communauté a maintenant acquis une phase de maturité, est bien
structurée et a une très bonne visibilité au niveau international. Pour les années à venir, c'est un
atout important pour valoriser les gros efforts qui ont été faits au plan expérimental depuis le
début du programme JGOFS-France en 1990.

3.   LE PROGRAMME NATIONAL DE CHIMIE ATMOSPHERIQUE (PNCA)
La recherche française en physico-chimie de l'atmosphère s'est organisée ces dernières années
autour de programmes nationaux (PACB, PAMOY, PNCA, PRIMEQUAL). Bien qu'intégrant
les spécificités propres à la communauté nationale, les objectifs scientifiques de ces
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programmes ont été définis en liaison avec les axes prioritaires de programmes internationaux
comme le Programme International Géosphere-Biosphère ou les programmes européens
EUROTRAC et Environnement et Climat.

Près de deux cents scientifiques (chercheurs, ingénieurs, techniciens appartenant aux
principaux organismes de recherche et aux universités) sont actuellement impliqués dans cette
thématique et leurs travaux ont permis des avancées importantes dans de nombreux domaines.

En ce qui concerne la composition de l'atmosphère, l'effort de la communauté française a
permis de mieux comprendre la formation, le transport et la destruction des espèces mineures
et trace, gazeuses et particulaires.  Ainsi, les chercheurs français ont joué un rôle majeur dans
la réalisation des campagnes européennes d'études de l'ozone stratosphérique arctique
(EASOE, SESAME) et dans l'interprétation des données recueillies. Il a ainsi été confirmé une
diminution de l'ozone stratosphérique dans les régions polaires mais également aux latitudes
moyennes.

La communauté française a également fait porter son effort sur l'étude des émissions de
composés trace en Afrique et leurs conséquences sur la composition de l'atmosphère : les
programmes mis en place ont permis d'étudier les émissions de composés trace et leur devenir
atmosphérique en couvrant un transect depuis les zones désertiques du Sahara (Programme
Erosion Eolienne, impact des émissions d'aérosols minéraux sur la chimie atmosphérique et le
climat) jusqu'aux forets équatoriales (programme DECAFE quantification et évolution des
émissions de composés trace et d'aérosols carbonés en forets équatoriales et en zone de
savanes africaines).

La communauté française a également apporté une contribution significative a l'étude de
évolution de l'atmosphère sur des échelles de temps climatiques. L'étude des carottes de glace
collectées lors de campagnes internationales au Groenland ou en Antarctique ont permis de
confirmer que la composition de l'atmosphère en compose trace répondait de façon très rapide
aux fluctuations du climat.

Au delà de ces études intensives, la communauté française est fortement engagée dans la
gestion d'observatoires a long terme de l'évolution de la composition de l'atmosphère. La
plupart de ces observatoires (Ile d'Amsterdam, Observatoire de Haute-Provence...) sont des
parties intégrantes de réseaux internationaux (VAG, NDSC, TOR...).

Enfin, la France s'est également fortement impliquée dans le programme MOZAIC
(observations continues des concentrations de gaz trace a bord d'avions commerciaux) dont
l'objet est d'évaluer l'impact de l'aviation civile sur la composition de l'atmosphère.

Parallèlement à ces activités expérimentales, un effort important a été conduit sur l'étude des
mécanismes chimiques (tant homogène qu'hétérogène) en laboratoire (développement de
chambre de simulation, réacteur à écoulement) et sur l'utilisation de modèles couples chimie-
transport.

En ce qui concerne le domaine météorologique, d'importantes campagnes d'observations
(comme PYREX et FRONT) ont permis de documenter et d'améliorer la représentation des
phénomènes de petite et moyenne échelle dans les modèles numériques. Les progrès ont portes
sur la prise en compte dans les modèles des phénomènes non hydrostatiques et sur le
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développement des techniques d'assimilation de données. L'orientation est à présent vers le
développement de modèles opérationnels capables de simuler des phénomènes locaux et leurs
conséquences (processus convectifs, tempêtes et crues intenses, pics de pollution locale).

Une restructuration des programmes concernant d'un coté la chimie troposphérique
(correspondant au programme IGAC de IGBP) et la physico-chimie stratosphérique
(correspondant au programme SPARC de WCRP) a été effectuée au cours de l'année 1996. Ce
nouveau programme PNCA remplace donc les programmes précédents PACB et PAMOY. Ce
regroupement prend en compte le fait que la tropopause ne joue pas un rôle de barrière pour
les espèces chimiques et que, malgré les différences notables entre les deux milieux, un certain
nombre de problèmes communs se situent de part et d'autre de la tropopause.

Les préoccupations auxquelles ce programme doit répondre vont de la pollution urbaine à la
diminution de l'ozone stratosphérique en couvrant toutes les échelles spatiales et temporelles.
La prise de conscience des problèmes posés par la qualité de l'air et l'atteinte à la couche
d'ozone a conduit déjà à des conventions internationales dans ce domaine, qu'il s'agisse de la
Convention de Genève ou du Protocole de Montréal. Cependant de nombreuses questions
restent encore posées sur les changements de la composition et leur impact sur la société et
nécessitent la poursuite de recherches fondamentales. C'est dans ce but que le PNCA soutenu
par l'INSU/CNRS, l'ADEME, le CNES, Météo-France et le Ministère de l'Environnement, a
défini un plan stratégique pour les 4 années à venir.

Par ce plan, la communauté française contribuera aux efforts de recherche menés en Europe (et
soutenu notamment par la Commission Européenne) et devrait apporter une contribution
significative aux questions suivantes:

1. Quel est le rôle des précurseurs tels que les composés organiques volatils (COV) et les
oxydes d'azote (NOx) dans le bilan de l'ozone et d'autres photo-oxydants dans la
troposphère à l'échelle globale, régionale et globale?

2. Quels sont les mécanismes qui déterminent le bilan de l'ozone dans la région qui couvre la
troposphère supérieure et la stratosphère inférieure?

3. Quel est le rôle de la chimie hétérogène impliquant les aérosols et les hydrométéores?
4. Quel est le rôle des barrières dynamiques dans les processus de transport des espèces

chimiques?
5. Quelle est la contribution des espèces chimiques (autres que le CO2 et les aérosols) dans le

forçage climatique?
6. Quelle est l'influence de la biosphère continentale et marine sur la composition chimique de

l'atmosphère?

 Les thématiques encouragées par le programme relèvent des thèmes suivants:

I- Système couplé Troposphère-Stratosphère, avec 4 sous-thèmes:
- Les tendances à long terme
- Les mécanismes chimiques
- Les barrières dynamiques
- L'exploitation des données satellitaires et les expériences d'accompagnement

II- Ozone troposphérique et précurseurs avec trois priorités:
- Développement de modèles globaux et régionaux
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- Acquisition de données pour quantifier les sources et les puits
- Validation de ces modèles par des campagnes de terrain

Les travaux concernant la pollution urbaine sont soutenus par ailleurs dans le cadre du
programme PRIMEQUAL de l'ADEME et du Ministère de l'Environnement

III- Aérosols et chimie hétérogène : Le rôle de la chimie hétérogène autour de particules,
aérosols, gouttelettes nuageuses, nuages stratosphériques polaires... a été largement démontré
au cours des années récentes, mais les mécanismes ne sont encore que très partiellement
appréhendés, notamment dans la troposphère. Ce sujet sera abordé par différentes approches :
étude de processus, modélisation et mesures in situ.

IV- Relations biosphère-atmosphère : La composition chimique de l'atmosphère est dominée
par l'activité de la biosphère continentale ; émissions de gaz et particules à partir des systèmes
naturels et anthropiques, dépôts secs et humides de polluants. Le programme porte sur les
aspects suivants:

- Mesure des flux de surface
- Impact des émissions sur la chimie atmosphérique
- Etudes expérimentales et modélisation

V- Interactions chimie-climat : L'influence du gaz carbonique et des aérosols est prise en
compte par le PNEDC. Mais l'influence des gaz en trace dans l'atmosphère ne peut être
négligée, notamment celle de l'ozone. Le calcul du forçage radiatif est complexe car il doit
prendre en compte les rétroactions que le climat exerce sur la composition de l'atmosphère. La
contribution du PNCA se fait par le développement de modules chimiques ou de
paramétrisations devant être inclus dans les modèles de circulation générale. Par ailleurs le
programme encourage les projets de validation et d'assimilation de données obtenues au cours
de campagne ou de façon systématique par la communauté française.

VI Etudes en laboratoire : L'étude des processus chimiques et photochimiques intervenant dans
les milieux atmosphérique fait appel aux recherches de laboratoire dans les domaines suivants:
Cinétique et photochimie en phase gazeuse Chimie hétérogène Spectroscopie

4.   Programme National Biosphère Continentale (PNBC)

Le PNBC se fonde sur la problématique " environnement ",  milieu de vie de l'homme.

Il est motivé par la nécessité de répondre à une série de questions environnementales sur
l'évolution de l'espace rural sous la pression des changements du climat et des activités
humaines. Elles porteront sur des objets (paysages composites : leurs éléments, écosystème-
agrosystèmes..., et leur intégration régionale) et des thèmes (production primaire, bilans des
nutriments, etc.), à l'aide d'outils intégrateurs (modélisation, spatialisation, sites-ateliers,
moyens expérimentaux).

Le PNBC a pour objectif de

1 promouvoir à l'échelle nationale une véritable dynamique de recherche environnementale
qui, à partir de questions d'actualité, vise à comprendre les mécanismes de fonctionnement
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de la surface continentale et leurs interactions avec l'atmosphère et l'hydrosphère, et
produire des scénarios de leurs évolutions potentielles (pression climatique et humaine);

2 fournir des outils opérationnels de l'aide à la décision en assurant le transfert des résultats
scientifiques aux acteurs du développement durable ;

3 structurer et développer la communauté scientifique dans le domaine en favorisant les
approches pluridisciplinaires (collaboration intra et interorganismes) ;

4 stimuler l'émergence de thèmes et de pôles expérimentaux spécifiques des compétences
françaises et la valorisation des résultat au niveau international.

Les projets du PNBC ont une vocation finalisée sur des questions d'environnement. Il
s'appuient sur une recherche amont spécifique, immédiatement nécessaires, et doivent valoriser
leurs acquis en collaborant avec les organismes acteurs du développement.

Les échelles  d'espace et de temps considérées sont celles auxquelles les questions
d'environnement se posent. L'échelle spatiale prioritaire est celle du paysage, en tant qu'unité
fonctionnelle. Son étude implique l'analyse des systèmes qui le compose et de leurs
interactions, et la transposition des résultats à l'échelle de la région. Priorité est donnée à la
dynamique actuelle, au futur proche (scénario d'évolution réaliste pouvant peser sur les
décisions d'aménagement) et sur l'histoire récente conditionnant l'actuel.

Les projets doivent adopter une approche intégrée des mécanismes fonctionnels et dynamiques
opérant aux échelles spatio-temporelles concernées et associer variables biologiques et
physiques à celles des contraintes anthropiques.

Proposé par le Programme Environnement, Vie et Société du CNRS avec le soutien direct du
Département des Sciences de la Vie, le PNBC associe dans une démarche cohérente les autres
départements concernés du CNRS (SdU et SHS, notamment) et les grandes institutions
françaises de recherche, et collabore avec les organismes nationaux, régionaux et locaux
d'aménagement.

5.   Programme National " Dynamique de la Biodiversité et Environnement "

 Ce programme lancé en 1993 est géré par le PIR Environnement-Vie-Sociétés. Son
financement par le CNRS a été en moyenne de 2,5 MF par an depuis 1994. En 1997, il va
entrer dans sa deuxième phase pour quatre ans, comme le Programme International
DIVERSITAS dont il est la composante française.

Par l'ampleur de son champ, le PNDBE doit être considéré comme un Grand Programme,
c'est-à-dire une action de programmation coordonnant en son sein plusieurs programmes
nécessairement interdépendants. On distinguera donc ici, pour des raisons de clarté, des
champs ou axes thématiques et des programmes thématiques - qui peuvent ou non croiser
plusieurs de ces champs - et, au sein de ces programmes, des opérations ou actions de
recherche.

5.1.        Contexte et objectifs
Signée à Rio en juin 1992, la Convention sur la Diversité Biologique attire l'attention dans son
préambule sur la nécessité " de développer d'urgence les moyens scientifiques, techniques et
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institutionnels propres à assurer le savoir fondamental nécessaire à la conception des mesures
appropriées (pour la conservation et une utilisation durable de la biodiversité) et à leur mise en
oeuvre ".

La diversité biologique présente une grande valeur économique pour nos sociétés, sans parler
de sa signification esthétique, éthique ou culturelle. De fait, les sociétés modernes dépendent
de la diversité biologique comme source de médicaments, de fibres, d'aliments. Elles peuvent
aussi tirer profit de l'utilisation de gènes (résistance aux pathogènes, adaptation à des
conditions particulières, production d'antibiotiques, etc.) et de molécules variées dans de
nombreux secteurs des biotechnologies ou agro-industries. En outre, les divers services que
fournissent les écosystèmes, tels que l'assainissement des airs et des eaux, la protection vis-à-
vis de l'érosion, la stabilisation du climat, dépendent en partie de leur richesse spécifique et
génétique.

Sur le plan international, parallèlement à la préparation du Sommet de Rio, l'IUBS, le SCOPE
et l'UNESCO mettaient en place le programme DIVERSITAS pour répondre à l'impératif
énoncé dans le préambule de la Convention. Placé en 1996 sous l'égide de l'ICSU, ce
programme se déploie actuellement selon quatre axes majeurs :
- Origine, maintien et érosion de la biodiversité ;
- Rôle de la biodiversité dans le fonctionnement des écosystèmes ;
- Inventaire, classification et suivi de la biodiversité ;
- Conservation, restauration et utilisation durable de la biodiversité.

Le programme national "Dynamique de la Biodiversité et Environnement" est la contribution
française au Programme International DIVERSITAS. Il est reconnu en tant que tel par le
Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche et par le Ministère de
l'Environnement. Y souscrivent les organismes de recherche suivants : CEMAGREF, CIRAD,
CNRS, IFREMER, INRA, MNHN et ORSTOM. Trois objectifs stratégiques à long terme sont
assignés au programme DBE :
- répondre aux engagements pris à Rio, dans le cadre de la convention sur la diversité
biologique ;
- affirmer l'unité de la biologie et son rôle mobilisateur à l'interface des deux autres grands
champs scientifiques que sont les sciences de l'univers d'une part, les sciences de l'homme et de
la société d'autre part ;
- mobiliser ces dernières (sociologie, économie, droit, histoire...) pour mieux prendre en
compte les interactions " biodiversité/sociétés " et les perspectives de valorisation de la
biodiversité. Dans cette perspective, trois objectifs scientifiques ont été affichés :
- mettre en relief les facteurs qui façonnent la biodiversité et déterminent ses changements ;
- évaluer, modéliser et prévoir le rôle des interventions d'origine anthropique dans la
dynamique de la biodiversité et ses impacts sur le fonctionnement des écosystèmes ;
- comprendre et tirer parti de la portée que peut avoir la biodiversité pour les sociétés
humaines, qu'elle soit économique, éthique ou culturelle.

5.2.        Orientation scientifique générale
Le programme Dynamique de la Biodiversité et Environnement cherche à promouvoir les
connaissances sur la diversité biologique : origine, composition, fonctionnement, maintien et
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conservation. Il encourage particulièrement les recherches qui répondent aux questions que
l'homme se pose sur ses relations avec la diversité du vivant, qu'elles soient du ressort de la
connaissance scientifique, de la culture, de la santé ou de l'économie.

S'il existe un consensus des scientifiques sur les approches à développer aux niveaux inférieurs
d'organisation du vivant (molécules, cellules, organes, individus), il n'en est pas de même pour
celles qui s'adressent aux niveaux supérieurs (populations, peuplements plurispécifique,
écosystèmes, paysages). Ceci reflète une connaissance insuffisante des relations entre individus,
espèces et écosystèmes.

S'appuyer sur les premières pour développer les secondes établit une première perspective
d'orientation du programme. L'anthropisation de la biosphère concerne en premier lieu la
biodiversité, avant même de peser sur les grands processus géochimiques ou climatiques. Dans
ce domaine aussi, il faudra s'appuyer sur une bonne connaissance et maîtrise des phénomènes
biologiques pour contribuer à la solution des problèmes posés à l'échelle globale de la planète.
Or les effets de l'anthropisation ne sont pas les conséquences d'un unique processus ; les voies
de son action aux différents niveaux et aux différentes échelles d'organisation du vivant sont
multiples et constituent autant d'enjeux actuels, théoriques et pratiques. Ainsi se trouve établie
la seconde perspective d'orientation du programme.

Les éléments majeurs du programme concernent :
- l'origine, le maintien et l'érosion de la diversité biologique,
- la contribution de la diversité au fonctionnement des écosystèmes,
- les perceptions et les usages de la diversité.

La mise en œ uvre du programme et son éventuel succès par rapport aux objectifs qu'il se fixe
impliquent le développement simultané et coordonné de recherches placées en amont et en aval
de ces axes majeurs :
- En amont, le programme soutient les recherches visant à l'établissement d'inventaires, au
progrès de la systématique et de l'identification des interrelations entre taxons.
- En aval, le programme s'intéresse aux recherches méthodologiques permettant l'évaluation et
la surveillance de la biodiversité et aux recherches d'ingénierie de la conservation, de la
restauration et de l'utilisation durable de la biodiversité.
Dans un cas comme dans l'autre le programme ne peut être un acteur unique ou majeur, il
apporte sa collaboration à des opérations dont le pilotage principal est la mission explicite du
MNHN (en amont), des Ministères de l'Environnement et de l'Agriculture (en aval). Enfin,
consacré à la dynamique de la biodiversité perçue comme un problème d'environnement, il est
clair qu'il ne s'adresse pas qu'aux seuls biologistes : c'est un véritable programme
interdisciplinaire qu'il s'agit de promouvoir. Les objectifs du programme imposent dans sa mise
en œ uvre un exercice difficile, toujours à recommencer, de va-et-vient entre la connaissance
des processus fondamentaux qui part de concepts et de théories, s'appuie sur des phénomènes
biologiques et socio-économiques, construit des modèles et les valide, et l'analyse d'objets
biologiques et de systèmes considérés dans leurs spécificités et pour lesquels la démarche vise à
la maîtrise des événements et des situations. En conséquence le programme soutient des
champs de recherche bien distincts et cherche, à travers des programmes et par des opérations
diverses (actions de recherche, ateliers, créations de GDR...) à construire entre eux des
relations d'échanges et d'intégration de manière récurrente.
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L'état des connaissances, des activités passées et actuelles de la communauté scientifique, les
succès et les échecs des opérations conduites dans le cadre et à l'initiative du programme au
cours des premières années passées (1993-1995) permettent d'envisager pour la période 1997-
2000 trois types d'actions :
- des actions scientifiques à poursuivre et à faire évoluer,
- des actions scientifiques nouvelles à élaborer et à lancer,
- des actions de structuration de la communauté pour donner une réalité aux objectifs
d'échanges et d'intégration (publications, colloques, rapports d'état et de prospective).

Toutes les actions reconnues et soutenues par le programme sont le résultat d'une collaboration
entre scientifiques, équipes ou institutions qui coopèrent en vue de la réalisation d'un objectif
spécifique. Le programme n'a cependant pas pour objet de se substituer aux structures
formelles de recherche (de l'équipe et du laboratoire aux institutions nationales) qui ont leur
mission, leur autorité et leur responsabilité propres. Il n'a pas non plus pour vocation de
soutenir des projets de recherche étroitement spécialisés ou n'entrant que partiellement dans le
champ des grandes problématiques définies plus haut.

5.3.        Programmes de recherche en cours ou en développement
La mise en oeuvre d'opérations de recherche dans les grands champs thématiques définis par
DIVERSITAS a nécessité le développement de programmes thématiques. Ceux-ci, coordonnés
au sein du Grand Programme PNDBE doivent obéir, pour être opérationnels et structurant à la
fois, à deux types de contraintes très différentes :
1. Mettre on oeuvre des opérations de recherche et/ou des actions de structuration de la

communauté scientifique dans des domaines jugés prioritaires (axes ou champs
thématiques) ;

2. Eviter de céder tout autant aux clivages de communautés de spécialistes qu'aux
regroupements artificiels sous prétexte d'une grande proximité théorique des thématiques.

Les programmes actuels se sont d'abord développés sous la forme de réseaux nationaux. C'est
sur cette base que le Programme PNDBE s'est structuré et évolue. Six réseaux, à des niveaux
ou sous des formes de développements différents, en ont constitué la trame première :
1.      Le réseau " Mécanismes d'évolution et de maintien de la biodiversité " (responsables :

B. Delay, P.H. Gouyon et J. David).
2.      Le réseau " Perceptions, évaluations et usages de la biodiversité " (responsable : J.

Weber)
3.      Le réseau " Biodiversité microbienne " (responsable : J. Balandreau)
4.      Le réseau " Ecologie des Interactions Durables " (responsable : M. Boulétreau)
5.      Le réseau " Biodiversité marine " (responsables : A. Guille et J. Boucher)
6.      Le réseau " Populations subdivisées, risques d'extinction et conservation " (responsable

: J. Clobert)

En outre, la Programmation du PNDBE s'appuie sur deux structures mises en place par ailleurs
:
1 Le Groupement Scientifique intitulé " Bureau des Ressources Génétiques " (BRG), qui

couvre avec efficacité, depuis plusieurs années, ce champ essentiel de la biodiversité que
représentent les ressources génétiques d'intérêt agro-industriel (Directeur : M. Lefort) ;
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2 Le réseau National Biosystématique (RNBS) mis en place par la Direction de la Recherche,
qui correspond, au moins partiellement, à l'axe thématique " inventaire, classification et
suivi de la biodiversité " du Programme International DIVERSITAS (Directeur : S. Tillier).

Les six réseaux énumérés ci-dessus ont permis l'élaboration d'un certain nombre de
programmes thématiques. En outre, dans cette seconde phase du PNDBE, des initiatives
partiellement ou totalement extérieures ont fait émergé trois programmes nouveaux,
programmes destinés à prendre le relais d'actions incitatives ou d'ateliers conçus afin de les
préparer :
1. Paléobiosphère : évolution et crises (responsable : B. David et P. de Wever)
2. Biodiversité et fonctionnement des écosystèmes (responsables : M. Loreau et J. Roy)
3. Gestion des ressources biologiques, des agroécosystèmes et des paysages, et
développement durable (responsable à désigner en accord avec l'INRA, le CIRAD, le MNHN,
l'ORSTOM et le CEMAGREF).
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